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analyse des produits du projet

La plus grande réussite est que tous les groupes ont créé leurs modèles de produits 
finaux. Cela montre un bon travail et aussi une bonne charge de travail pour 
chacun des membres du groupe, qui sont aussi responsables de leur travail, de la 
communauté sociale.
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Figure 3. Schéma principal du système de filtrage basé sur le principe de l’électrostatique et 
de l’inertie, et de la gravité.

Les solutions du deuxième groupe pour réduire la pollution sonore ont été 
soigneusement analysées, examinées dans tous leurs aspects. Voici ce qui a été 
proposé : des solutions directes comme planter des arbres, améliorer les équipements 
des véhicules pour réduire les nuisances sonores, utiliser des matériaux pour absorber 
le bruit; des solutions indirectes comme la mise en place de normes relatives au 
niveau de bruit par le gouvernement et le renforcement des sanctions pour les actes 
qui causent de la pollution sonore, la sensibilisation aux effets néfastes de la pollution 
sonore et la mise en place d’un bon plan d’infrastructure et d’urbanisme.
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Figure 4. Présentation de l’équipement de réduction du bruit pour les motos et les voitures.

La pollution de l’air est provoquée par les véhicules qui émettent des gaz toxiques. 
Ainsi, pour limiter la pollution, il faut juste réduire ces gaz avant qu’ils soient rejetés 
dans l’air. Basé sur cette idée, le troisième groupe a créé un système de neutralisation 
dont la mission est de réduire des gaz toxiques avant que ces derniers soient rejetés 
dans l’air. La structure de ce système comprend deux couches : la première sert à la 
réduction du NOx, la deuxième couche sert à réduire les hydrocarbures et l’oxyde 
de carbone. Les deux couches sont en céramique revêtue d’une couche de métal tel 
que le platine ou le catalyseur au rhodium.
_ Nguyên l_ ho_t __ng :  

- s_ __ ho_t __ng :

CO,HC,NOx L_p 1 L_p 2 CO 2 ,H 2O,N 2

2 N O  => N 2 + O 2 2 C O  + O 2 => 2 C O 2

2 N O 2 => N 2 + 2 O 2

Figure 5. Schéma principal et modèle du produit pour neutraliser les gaz rejetés par des véhicules.
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Les produits ont tous pour but d’atteindre les objectifs du projet, en contribuant à 
améliorer l’environnement, ce qui démontre un sens de la responsabilité des futurs 
ingénieurs envers l’environnement de plus en plus pollué. Durant la présentation 
des produits du projet, les groupes ont exprimé leur confiance et leur fierté 
envers les produits des divers groupes. Les présentations étaient très claires et 
soulignaient les avantages et les inconvénients de la mise en place des solutions. 

Tous les produits représentent les connaissances, l’autodiscipline et la responsabilité de 
chaque étudiant qui tentent d’assainir l’atmosphère. En particulier, en ce qui concerne 
le système de filtrage de poussière basé sur le principe de l’inertie et de la gravité, les 
étudiants sont certains que le produit est simple, facile à utiliser et peu coûteux et 
qu’il pourrait facilement être développé et exploité aux rondpoints et aux carrefours 
où les embouteillages sont fréquents pour limiter la pollution par la poussière.

Réflexions	des	étudiants	et	déclarations	personnelles

Les produits finaux du projet comprennent également un article de groupe dont les 
étudiants sont très fiers, car cela montre que le projet est un vrai travail scientifique 
qui permet aux étudiants d’accéder à la véritable recherche. Les textes sont présentés 
sous la forme d’articles scientifiques comprenant un titre, des auteurs, un résumé, 
une problématique, une résolution de problèmes, des résultats de recherche et 
des conclusions. Tous ces articles sont publiés sur le site Internet de l’université, 
Facebook et sur le forum des étudiants ingénieurs comme les références. C’est 
motivant et cela fait la fierté de tous les étudiants participant à l’apprentissage 
par projet. Ainsi, les étudiants ont également montré une volonté d’exprimer leurs 
idées afin de communiquer et d’aider les gens à être plus responsables envers notre 
environnement. 

À la fin du projet, comme l’étudiant Minh Thang Nguyen a dit : « l ’apprentissage 
par projet est vraiment très intéressant. C’est la première fois que j’apprends avec cette 
méthode, bien que difficile, mais très pratique. Elle m’aide à mieux comprendre non 
seulement les connaissances en physique, mais aussi les connaissances interdisciplinaires. 
En particulier, elle fait me sentir comme un vrai ingénieur qui participe à résoudre des 
problèmes de la société. »
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Le processus des trois projets peut être résumé dans le tableau ci-dessous.

Tableau 2 : Processus des trois projets.

Étape Projet 1 Projet 2 Projet 3
Clarification
du problème

Les étudiants expriment 
l’objectif attendu : 
résoudre la pollution par 
la poussière causée par 
les véhicules.
- Indice de production : 

système de filtrage de 
poussières.

Les étudiants expriment 
l’objectif attendu : résoudre 
la pollution sonore causée 
par les véhicules.
- Indice de production : 

échappement silencieux 
en appliquant le principe 
d’interférence des ondes 
sonores.

Les étudiants expriment 
l’objectif attendu : la 
lutte contre la pollution 
atmosphérique.
- Indice de production : 

neutralisation des 
gaz avant qu’ils soient 
rejetés directement 
dans l’environnement.

Avant-projet Choix justifié de la 
technique du système 
de filtrage de poussières, 
dessin des systèmes et 
réalisation des esquisses.
- Indice de production : 

le modèle d’étude a 
fonctionné.

Choix justifié de la technique 
de fabrication d’un 
échappement silencieux, 
dessin du modèle et 
réalisation des esquisses.
- Indice de production : 

le modèle d’étude a 
fonctionné.

Choix justifié de 
la technique de la 
neutralisation des gaz 
des véhicules rejetés dans 
l’environnement.
- Indice de production : 

le modèle d’étude a 
fonctionné.

Modélisation Réalisation du modèle 
- Indice de production : 

le principe de 
l’inertie et de la 
gravité; le principe de 
l’électrostatique.

Réalisation du modèle
- Indice de production : 

l’interférence des ondes 
sonores.

Réalisation du modèle
- Indice de production : 

les principes de 
l’ionisation de l’air.

Simulation Évaluation des 
performances du produit.

Évaluation des performances 
du produit.

Évaluation des 
performances du produit.

Évaluation Présentation devant un 
jury.

Présentation devant un jury. Présentation devant un 
jury.
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Développement de la responsabilité sociale

Bien que les projets soient différents, leurs caractéristiques pour accroître la 
responsabilité des étudiants à la communauté sont claires. 

• Le projet s’inscrit dans une démarche professionnelle et méthodologique. Les 
étudiants y sont motivés par son ouverture à la créativité, à l’autonomie et à la 
responsabilité.

• Le projet s’inscrit dans un contexte disciplinaire (physique). Les étudiants 
y intègrent les acquis de différentes disciplines et développent de nouvelles 
compétences.

• Le projet suscite un travail collaboratif. Les étudiants apprennent à gérer 
le travail en groupe et la planification. Ils développent des compétences en 
communication, des attitudes respectueuses pour les autres.

• Le projet génère des produits faisables et évaluables qui contribuent à résoudre 
les problèmes pressants de la société : la pollution par des véhicules.

• Le projet mobilise des ressources humaines et matérielles pour aider les 
étudiants dans leur démarche.

• Le projet est évalué dans sa démarche et ses résultats.

Concernant le niveau de performance de la responsabilité sociale, nous pourrions 
confirmer qu’il dépasse les attentes quant au développement des apprenants.

Conclusion

La mise en œuvre du projet a permis aux étudiants d’analyser les causes de la 
pollution, d’évaluer la contamination, en particulier les remèdes proposés. Le 
résultat obtenu démontre que la mise en œuvre du projet lié au problème social 
a permis aux étudiants de mieux comprendre les graves conséquences causées par 
les véhicules à l’environnement ainsi que d’avoir plus de responsabilités envers la 
société pour agir pour le développement durable de la société. C’est la contribution 
de l’enseignement de la physique générale pour l’éducation au développement 
durable.
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Résumé

Dans le cadre de l’EDD, deux programmes éducatifs ont été parallèlement intégrés 
à la physique : l’éducation environnementale ou relative à l’environnement, et 
l’éducation d’usage et d’économie de l’énergie. L’organisation d’apprentissage 
aux élèves s’en trouve donc affectée et, bien sûr, se doit d’être réaménagée. Ce 
réaménagement est l’un des points importants dans notre étude, d’où la question 
de recherche : « Quelles stratégies d’apprentissage sont mobilisées par les élèves dans le 
cadre d’une éducation au développement durable intégrée à l ’enseignement/apprentissage 
en science physique au lycée? »

Cette communication exposera les stratégies d’apprentissage de l’élève par le biais 
d’un projet. Ce projet est proposé à trois établissements disposés dans des régions 
différentes et demande aux élèves de fabriquer un produit de la vie courante, 
alimenté par l’énergie solaire.

Mots-clés : éducation au développement durable (EDD), apprentissage par projet, 
stratégies d’apprentissage, énergie solaire

De nombreux chercheurs tels qu’Arnaud, Berger et Perthuis (2005) dans leurs 
recherches sur le développement durable (DD), Girault, Lange, Debart, Simonneaux 
et Lebeaume (2007) dans leurs recherches sur la formation des enseignants dans le 
cadre de l’éducation à l’environnement pour un DD et Leininger-Frézal (2009), dans 
sa thèse doctorale du DD adoptent la définition du DD donnée dans le rapport de 
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Bruntland (1987). Cette définition se pose sur deux piliers : la compatibilité entre 
la satisfaction des besoins actuels et ceux des générations futures, et la conciliation 
entre le développement économique, la protection de l’environnement et l’équité 
sociale, mais selon Lucie Sauvé (1999), cette notion ne souligne que les liens étroits 
entre l’économie et l’environnement en reflétant les capacités viables. Elle l’a élargie 
en proposant sept problématiques du DD (Sauvé, 2007) : 

-  Problématique conceptuelle : Illustrée par trois cercles distincts mais 
interpénétrant : économie, société et environnement;

-  Problématique théorique : Il y a nécessité d’améliorer les systèmes éducatifs 
et la conception des programmes d’apprentissage du DD afin de faire mieux 
comprendre les moyens de promouvoir et réaliser le DD;

-  Problématique économique : C’est par l’économie que se résoudront tous les 
problèmes sociaux et environnementaux;

-  Problématique politique : C’est vers le secteur de l’éducation qu’on se tourne 
pour mobiliser les esprits du DD;

- Problématique culturelle : Présentée comme une toile de fond, un contexte 
dont il faut tenir compte pour mieux y déployer le DD;

- Problématique éthique : La posture éthique se fonde sur une vision dualiste 
du monde qui se concentre une fois de plus sur la rupture entre les humains et 
la nature, tout en insistant sur l’interdépendance des facteurs de DD;

- Problématique stratégique : Le DD est essentiellement une affaire de 
stratégie, d’opérationnalisation. La stratégie s’est avérée orientée vers les 
préoccupations environnementales, qui sont de plus en plus prises en compte 
par les décideurs.

À partir de ces optiques, pour réaliser une EDD dans le cadre de l’école, les élèves 
devront certainement mobiliser des savoirs de nombreuses disciplines, reflet de 
l’inter-discipline scolaire.

Au lycée vietnamien, la physique se dispense en deux programmes au choix des élèves : 
le programme de base et le programme intensif. Ces connaissances sont divisées 
en petits blocs correspondant à des leçons où chaque leçon doit être totalement 
enseignée dans une séance de 45 minutes. Dans les classes scientifiques, les élèves 
doivent participer aux 2,5 séances par semaine pour ceux qui suivent le programme 
intensif et aux 2 séances par semaine pour ceux qui suivent le programme de base. 
Les professeurs essayent de transmettre aux élèves des connaissances théoriques. 
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Ils leur posent parfois des questions mais c’est souvent eux-mêmes qui y répondent. 
L’apprentissage s’est donc déroulé passivement et machinalement puisque les 
connaissances inscrites dans les manuels scolaires sont considérées comme une 
vérité incontournable.

Comme chaque leçon doit être transmise entièrement aux élèves pendant une 
seule séance, le respect du temps joue donc un rôle extrêmement important dans 
l’évaluation de la performance du professeur. En plus, les expériences des élèves 
ainsi que celles des démonstrations des professeurs sont totalement négligées, le 
manuel scolaire est vraisemblablement l’unique outil d’enseignement.

D’après une enquête présentée dans une conférence nationale sur la réforme du 
système éducatif visant à rééditer les manuels scolaires de physique, on dénonce 
que la plupart des élèves n’ont pas du tout compris les connaissances transmises par 
leurs professeurs (Hieu, 2009). Dans la même optique, un didacticien a également 
dit que cette situation oblige nos élèves à suivre des cours supplémentaires pour 
bien maîtriser ces connaissances, donc ils n’ont donc plus de temps pour les autres 
activités (Quang, 2008). 

Dans ce contexte, le ministre de l’Éducation et de la Formation a proposé deux 
programmes à intégrer à l’enseignement de la science physique du secondaire 
dans le cadre de l’EDD : l’éducation relative à l’environnement (MEF, 2008), et 
l’éducation à l’utilisation efficace et économique de l’énergie (MEF, 2009).

Dans la réalité, on pourrait intégrer l’EDD à l’enseignement par plusieurs manières et 
par plusieurs modes mais, le plus souvent, on procèdera de deux façons suivantes :
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Principes de l’intégration de l’EDD de l’enseignement de la science physique à l’école

À travers l’enseignement des leçons Comme activités indépendantes des
leçons 

Modes 
1. Mode alternatif
Le contenu de l’EDD 
est l’objet essentiel de
la leçon; 
2. Mode relationnel
Quelques contenus de
la leçon en relation 
avec l’EDD ne sont 
pas mentionnés 
précisément dans le 
manuel scolaire. 

Principes 
1. Maintenir les 
caractéristiques de la 
leçon. Ne pas faire de la 
leçon disciplinaire sur 
l’EDD; 
2. Exploiter les contenus 
d’une façon sélective, 
concentrée; 
3. Faire valoir le caractère
actif de l’élève dans la 
compréhension; exploiter 
ses expériences; profiter 
des opportunités le mieux 
possible pour accélérer le 
contact direct de l’élève 
avec l’environnement et la
société. 

Phases 
1. Étudier le programme et les 
manuels scolaires pour établir 
les objectifs de l’enseignement,
dont ceux de l’EDD; 
2. Déterminer les situations 
pour intégrer l’EDD au contenu
de la leçon; 
3. Sélectionner et appliquer 
d’une manière souple les 
méthodes et les moyens 
d’enseignement adéquats pour 
établir le processus 
d’enseignement/apprentissage 
concret; 
4. Organiser 
l’enseignement/apprentissage 
et l’évaluer. 

Sujets indépendants 
par rapport à la leçon  

1. Ressources 
forestières; 
2. Pollution de l’eau; 
3. Pollution sonore; 
4. Pollution de l’air; 
5. Pollution de la 
lumière; 
6. Production, 
transmission et 
utilisation de 
l’électricité en relation 
avec la protection de 
l’environnement; 
7. Pollution radioactive.

Figure 1. Modes d’intégration de l’EDD dans l’enseignement de la science physique.

Notre recherche s’appuie sur le deuxième procédé qui consiste en une démarche de 
projet rédigé et intégré à l’enseignement en science physique, mais indépendante 
de ses leçons.

Pour les recherches sur l’apprentissage, nous avons construit un projet d’apprentissage 
basé sur les thèmes de l’énergie renouvelable. À partir de cela, nous avons fait 
des analyses du curriculum de physique secondaire et réalisé une enquête avec 
451 lycéens et ainsi qu’avec leurs professeurs. Les résultats de l’enquête nous ont 
démontré que :

-  Pour les origines des énergies : Les connaissances de l’élève sur l’origine des 
énergies sont assez aberrantes. 1,6 % des interrogés considèrent que l’origine 
de la houille est le soleil et que l’énergie nucléaire vient du soleil. Ou bien : 
10,2 % des interrogés affirment que la marée provient du soleil bien qu’ils l’ont 
appris dans les classes inférieures (la marée est due à la gravitation entre le 
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Soleil et la Lune). Cela démontre aussi que leur acquisition de connaissances 
n’est pas durable. Ils ont oublié facilement les connaissances sur un phénomène 
fréquent, même après un an d’étude.

-  Pour les énergies renouvelables : Nous avons posé cette question : « quelles 
sont les sources d’énergies renouvelables parmi : l’huile; le pétrole lampant; le 
gaz naturel; l’énergie nucléaire; l’énergie thermique solaire; l’énergie lumineuse 
solaire; l’énergie éolienne; l’énergie des barrages de l’eau, de la force des 
marées, des vagues de mer; la biomasse; la géothermie? ». Nous avons cité 
seulement quelques énergies, car nous savions que les élèves n’avaient pas assez 
de connaissances en la matière. Bien qu’une définition simple de l’énergie 
renouvelable ait été énoncée à la fin de cette question, pour aider les élèves 
à mieux comprendre, seuls 13 élèves, dont 1 de terminale, 6 de seconde et 
6 de première, ont coché les bonnes réponses. Près de 30 % considèrent que 
l’énergie nucléaire est renouvelable et environ 72 % pensent que l’énergie de la 
biomasse et la géothermie sont non renouvelables. 

Ces mauvaises compréhensions pourraient être une menace potentielle dans 
l’avenir : les interrogés, ayant des connaissances mises à jour, ne peuvent pas faire la 
distinction entre les énergies renouvelables et les non renouvelables. L’intégration 
des connaissances de l’énergie est donc vraiment nécessaire pour le déploiement de 
l’EDD aux lycées.

En nous basant sur les analyses des résultats de cette enquête, nous avons élaboré 
une démarche de projet concernant l’exploitation de l’énergie solaire, intitulé : 
« Concevoir et fabriquer un four solaire pour répondre aux besoins d’une famille de 4 
personnes ». 

Avant de commencer les étapes du projet, nous avons projeté des clips vidéo 
concernant les connaissances de l’énergie solaire et ses méthodes d’exploitation. Ces 
vidéos parlent notamment du four solaire : son système, son fonctionnement, ses 
formes et ses utilisations dans la vie quotidienne liée au contexte du Vietnam. Ensuite, 
nous avons lancé la démarche du projet qui comporte trois étapes principales : la 
préparation, l’exécution et l’évaluation. Chaque étape contient plusieurs phases 
d’actions. La première étape concerne des phases de débat liées à l’utilisation du 
four solaire dans la vie quotidienne. La deuxième étape est confiée aux élèves afin de 
concevoir et de fabriquer des fours solaires. Elle est réalisée hors école. La dernière 
étape contribue à évaluer des résultats et le processus d’apprentissage des élèves.
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Dans la première étape, nous proposons que l’enseignant demande à trois élèves 
volontaires de diriger la discussion. L’un note les idées sur une page A0 affichée sur 
le tableau, un autre écrit les réponses sur les fiches et le troisième dirige le débat 
entre les autres élèves de la classe pendant que l’enseignant doit faire attention à la 
durée du temps imparti. 

Dans la deuxième phase, pour répondre aux aspects négatifs présentés par les 
élèves, nous leur présentons clairement les avantages et les solutions qu’apporte 
le four solaire. Dans cette phase, l’objectif est donc bien de montrer aux élèves 
la nécessité de l’utilisation du four solaire ainsi que la responsabilité de chacun 
que cela implique. Si les élèves choisissent la réponse de l’inutilité du four solaire, 
le rôle de l’enseignant ici est d’analyser et de montrer la nécessité de l’usage de 
l’énergie solaire dans la vie quotidienne en vue de l’approche du DD. Dans la 
phase du lancement du projet, nous avons donné aux trois enseignants le pilotage 
pédagogique des objectifs du projet, en regroupant les élèves pour l’exécuter. 

Dans chaque phase de la première étape, les élèves reçoivent des fiches d’apprentissage 
contenant les problématiques à débattre et sur lesquels il faut se pencher avant les 
débats. Nous analysons les idées notées sur les fiches et les confrontons avec les 
élèves afin de déterminer leurs connaissances et leur niveau de compréhension du 
four solaire. 

Enfin, nous transcrivons les fiches vidéo et audio et utilisons les interviews pour 
recueillir les données à traiter, pour juger la compréhension du four solaire.

Cette démarche a été déployée dans trois classes de terminale d’écoles de régions 
différentes et éloignées des centres-villes. Ces écoles portent respectivement les 
noms de : Dai Cuong, Doi Can et Thanh Oai B. Le projet a attiré 109 élèves dans sa 
première étape, mais ce nombre a diminué au cours du temps. Il en restait seulement 
71, divisés en 15 groupes dans la deuxième étape, et à la fin du projet, sa population 
était de 41 élèves de 10 groupes. Nous avons obtenu finalement 10 fours solaires 
qui fonctionnaient assez bien, mais un seul était sous forme parabolique, les autres 
étaient sous forme parallélépipèdes. Nous les avons testés en sélectionnant les trois 
fours au hasard et en y mettant des petits bols contenant 330 ml d’eau dans lesquels 
nous trempions des thermomètres. Ce test s’est déroulé bien sûr un jour ensoleillé. 
La température de l’eau a grimpé jusqu’à 78 °C, démontrant une utilisation possible 
du four solaire dans la vie de tous les jours.

L’intégration de l’EDD a donné beaucoup de difficultés aux enseignants, perturbant 
leurs emplois du temps. Un des obstacles fut la durée de 90 minutes nécessaires 
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à la première étape du projet. Les enseignants ont dû persuader leurs collègues 
de changer les horaires de leurs cours afin d’avoir deux séances de physique 
consécutives. Vu la complexité de cette solution, seul le professeur de l’école Dai 
Cuong a choisi cette solution tandis que les autres ont décidé d’arranger des heures 
supplémentaires pour prolonger la séance et de reporter les cours principaux de la 
classe en après-midi. Cela a joué sur la participation des élèves. 

Au lycée Doi Can, le professeur devait mobiliser la moitié de la classe, soit 
20 personnes pour la réalisation du projet, mais à la fin de celui-ci, il ne resta 
que 10 élèves pour exposer leur projet. Même situation au lycée Thanh Oai B, sa 
population initiale de 46 élèves est passée à 12 le jour de l’exposition du projet. 
Inversement, le lycée Dai Cuong où le professeur a gardé des cours principaux, 
ayant pu échanger ses séances avec ses collègues, a réussi à mobiliser 43 élèves 
pour la première étape de projet, et à la phase d’exposition des fours, ce nombre 
est resté inchangé. La disposition des séances a démontré l’influence importante 
qu’elle avait sur la participation des élèves dans le cadre de l’EDD.

Des connaissances mobilisées par les élèves dans les phases de débat sont 
analysées selon des thèmes concernés des domaines économiques, sociaux, 
environnementaux, énergétiques et scientifiques-technologiques qu’on appelle 
« sujets de connaissances ». À partir de ces sujets, les énoncés de 14 élèves et les 
écritures de 51 élèves sur les fiches d’apprentissage dans les phases de débat seront 
classifiés. 

Analyses des connaissances portant sur les énoncés de 14 élèves

On utilise le schéma d’Analyse factorielle des correspondances (AFC) pour 
visualiser des corrélations entre des sujets de connaissances avec des variables de 
l’école et du sexe.
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Figure 2. Analyse d’AFC des sujets de connaissances énoncées par 14 élèves.

Le résultat obtenu montre que les connaissances utilisées sont très variées et 
concernent tous les cinq sujets prévus. Selon le schéma, en analysant l’axe horizontal 
« sexe », nous constatons que les élèves féminins parlent plus de l’économie que les 
élèves masculins (21 % contre 0 %). Inversement, elles s’intéressent moins au sujet 
sciences-technologies (10,5 % chez les femmes contre 44 % chez les hommes). 
Pour l’axe « écoles », le sujet sciences-technologies est abordé plus par les élèves de 
Dai Cuong que ceux de Doi Can (25 % des élèves de Dai Cuong contre 16 % à 
l’école Doi Can). Cependant, les élèves de Dai Cuong s’intéressent moins au sujet 
environnemental (12,5 % chez les élèves de Dai Cuong contre 25 % chez les élèves 
de Doi Can). Pour les sujets de connaissances sociales et énergétiques, il y a un 
certain équilibre en fonction des deux écoles et du sexe.

Analyses des connaissances écrites sur les fiches d’apprentissage de 51 élèves

Dans cette rubrique, on mobilise également le schéma d’AFC pour analyser les 
corrélations entre les sujets de connaissances et les axes de l’école et le sexe de 
l’élève.
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Figure 3. Analyse d’AFC des sujets écrits sur les fiches d’apprentissage de 51 élèves.

Les élèves de Dai Cuong pensent plus aux questions sociales tandis que ceux de 
Doi Can s’intéressent plus au sujet économique. Les élèves féminins préfèrent le 
sujet sciences-technologies plus que leurs camarades masculins. Les deux sujets 
environnementaux et énergétiques montrent un équilibre relatif du taux de 
mobilisation pour les élèves de deux écoles et des deux sexes.

Généralement, bien qu’il y ait des différences dans la mobilisation des connaissances 
énoncées et celles écrites sur les fiches d’apprentissage, entre les élèves masculins 
et féminins, et entre deux écoles, les sujets de la société et de l’environnement sont 
souvent mobilisés de manière plus importante et les corrélations les thèmes de 
l’économie, de la société et de l’environnement sont présentes dans tous les modes 
d’apprentissage des élèves, en particulier, le sujet de connaissance sociale, il est 
toujours en première position de la mobilisation des élèves.

Après avoir analysé des données de projet, nous avons retenu cinq stratégies 
principales d’apprentissage : stratégies de mobilisation des connaissances; stratégies 
de mobilisation des idées dans les phases de débat; stratégies de mobilisation des 
activités ludiques dans le processus d’apprentissage; stratégies d’apprentissage par 
l’imitation dans le processus de la fabrication des produits; et stratégies de gestion 
des ressources. 
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Parmi les stratégies obtenues, les stratégies de la mobilisation des activités ludiques 
dans le processus d’apprentissage sont les plus importantes pour l’EDD à l’école, 
car les élèves participent volontairement à l’apprentissage dans le cadre de l’EDD 
que leurs résultats retenus n’ont pas de rapport avec les évaluations périodiques, 
et ils ne sont aucunement valables pour les évaluations de fin d’année du niveau 
d’étude de l’élève. Pour cette raison, leurs activités ludiques se sont produites au 
cours du processus d’apprentissage, il existe toujours des individus qui font des 
activités ludiques et ceux qui travaillent sérieusement. Pour chaque individu, il y a 
des activités ludiques intégrées à différents moments du processus d’apprentissage. 
Les comportements ludiques s’expriment de façon multiforme à travers des dessins 
sur les fiches d’apprentissage et des dialogues entre les élèves et leurs enseignants, 
leurs amis. 

Pour introduire l’EDD intégrée à l’école actuelle, il est nécessaire de réaliser une 
éducation aux inter-disciplines, notamment des thèmes sociaux tels que les questions 
socialement vives, de stimuler les élèves à mettre en place des connaissances scolaires 
dans les contextes de la vie courante afin de mettre à jour leurs connaissances. Les 
stratégies d’apprentissage obtenues ont également révélé qu’il faut créer un cadre 
temporel convenable pour les activités de l’EDD et importer les résultats de ces 
activités au système de l’évaluation de l’élève à la fin de l’année scolaire.
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Résumé

En 2004, le paysage de la capitale du Burkina Faso s’est enrichi d’œuvres du sculpteur 
Grégoire Sawadogo, dans le cadre d’un projet intitulé « Résurrection ». Ces 
sculptures sont réalisées sur des arbres morts auxquels l’artiste redonne une seconde 
vie. Il forme par la même occasion des enfants déshérités et espère leur donner une 
« seconde chance » dans la vie, à l’image des arbres morts. Il a sculpté dans le parc 
urbain Bãngr-Weoogo, et sur certaines artères de la ville de Ouagadougou.

Les productions culturelles africaines ont connu divers degrés de transformation, 
et la sculpture des arbres morts en est un exemple. Cette proposition vise à 
montrer que la sculpture des arbres morts est un outil artistique et d’éducation au 
développement durable.

Mots clés : Burkina Faso, sculpture, arbres morts, éducation, développement 
durable

Introduction

L’art recouvre principalement les produits dits des « beaux-arts » tels que la sculpture, 
la peinture et l’architecture. L’Afrique ayant une grande diversité de cultures, elle 
recèle d’innombrables arts locaux, qui ne cessent d’évoluer au fil du temps. Les 
XIXe et XXe siècles ont connu un profond bouleversement de l’art dans les pays 
d’Afrique noire. À la culture traditionnelle a succédé une époque de mutation 
profonde, caractérisée essentiellement par l’intrusion d’une culture toute différente, 
celle de la vieille Europe. 

Parole de la forme, de la matière et de la couleur, l’art est un langage, à part 
entière, permettant une communication entre une ou plusieurs entités culturelles : 
décoratif, narratif, politique et émotif. Il est le reflet des mœurs et des sentiments 
d’une époque ou d’une civilisation.
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Au Burkina Faso, il existe une diversité de langues. Une grande majorité de la 
population ne parle pas le français qui est la langue officielle du pays, car n’ayant 
pas accès à l’école. L’art permet de s’exprimer, de partager ses idées, ses pensées et 
de communiquer au moyen de supports intangibles ou tangibles, comme la pierre 
et le bois. 

En 2004, le paysage urbain de la capitale du Burkina Faso s’est enrichi d’œuvres que 
l’on peut considérer comme des œuvres monumentales en bois. Il s’agit du travail 
de l’artiste sculpteur Grégoire Sawadogo, intitulé « Résurrection ». 

Ces œuvres, en dehors de leur valeur économique, sont un exemple de promotion 
de valeurs éthiques à travers l’expression artistique et la créativité dans l’éducation 
citoyenne. Ces œuvres tendent à valoriser les espèces végétales et donnent à la 
matière, c’est-à-dire au bois, toute sa vitalité en tant que source féconde de 
l’imaginaire exprimée dans la réalisation de sculptures sur plusieurs essences. Elles 
invitent à la fois à la contemplation et à une profonde réflexion portant sur la 
contribution de la création artistique.

Cette proposition de recherche vise à montrer qu’au Burkina Faso les arts ont subi 
une certaine évolution, qui tient compte des réalités du pays, tant au niveau des 
thèmes, des techniques, du mode de production, de la matière première comme les 
arbres morts, etc. 

L’étude présente le contexte de création de la sculpture des arbres morts; elle 
montre comment la sculpture valorise les essences végétales mortes, et en quoi ces 
sculptures sont des outils artistiques et d’éducation au développement durable.

Contexte de création de la sculpture des arbres morts

Initiative d’un jeune artiste en la personne de Grégoire Sawadogo, ces sculptures sont 
réalisées sur du bois mort. Dans le cadre du projet intitulé « Résurrection », l’artiste 
tente de redonner une seconde vie aux arbres, mais aussi aux enfants déshérités et 
déscolarisés qu’il recueille pour un apprentissage. Grégoire Sawadogo forme par 
la même occasion ces jeunes à la sculpture et espère leur donner une « seconde 
chance » dans la vie, à l’image des arbres morts. L’artiste réhabilite socialement 
ces jeunes et leur apporte des revenus économiques. Son projet entre ainsi dans le 
cadre du développement durable qui aborde à la fois le volet social qui doit être un 
objectif; le volet économique qui doit être un moyen et l’environnement qui doit 
être une condition.
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L’artiste a commencé ses travaux de sculpture à l’intérieur du parc urbain Bãngr-
Weoogo. Partant d’un lieu moins visible du public (car se trouvant à l’intérieur 
même du parc), il a ensuite exporté son savoir-faire vers l’extérieur du parc, où 
ses sculptures sont remarquables à travers certains carrefours de la ville de 
Ouagadougou, mais aussi au sein de certaines institutions (Hôtel de ville de 
Ouagadougou, siège du quotidien l’Observateur paalga, institut Imagine, palais du 
Larle-naaba Tiigré, Bureau principal des douanes Ouaga-gare, et même hors de la 
ville de Ouagadougou, comme à l’Espace Taalba, etc).

Les œuvres sont essentiellement des sculptures faites sur des troncs d’arbres morts, 
en grandeur nature. Les thématiques sont variées et celle de la femme occupe une 
place importante. À Ouagadougou, on rencontre ces sculptures dans les grandes 
artères de la ville comme : côté est du ciné Burkina; au tournant du premier 
ministère (ex-Présidence du Faso); devant l’Office de santé des travailleurs (OST); 
à côté du lycée Marien N’Gouabi et du Mess des officiers; derrière la BCEAO et 
enfin devant le Ministère en charge de la Culture, etc.

Le parc urbain Bãngr-Weoogo a eu un certain regain de vitalité depuis 2004 grâce 
aux nombreuses œuvres sculptées de l’artiste Grégoire Sawadogo. C’est là que pour 
la première fois, l’idée du projet « Résurrection » de l’artiste-sculpteur Grégoire 
Sawadogo a été concrétisée. Ce projet y a vu le jour et fut ensuite transporté hors du 
parc où il sera exposé dans la rue avec des œuvres comme la porteuse d’eau devant l’ex-
Présidence du Faso, la femme peulh derrière la BCEAO, etc. Les œuvres semblent 
parler, dire leurs mots et participent à l’harmonie d’ensemble de cet environnement 
boisé du parc.

À travers la forêt du parc urbain Bãngr-Weoogo sont disséminées les sculptures 
vivantes grandeur nature de cet artiste. Le parc urbain Bãngr-Weoogo (forêt où l’on 
acquiert le savoir en langue mooré) est situé au cœur de la ville de Ouagadougou. 

Les thèmes diffèrent, et on aperçoit ça et là une girafe qui trouve sa pitance 
quotidienne, pendant qu’une femme, canari vide sur la tête, semble désolée, 
déboussolée de n’avoir pas eu l’eau pour ses besoins quotidiens. Par ailleurs, on 
constate également que la recherche des effets de contraste de la couleur du bois est 
perceptible dans ses sculptures. 

Le projet « Résurrection » entre dans le cadre du développement durable qui doit 
être à la fois « économiquement efficace, socialement équitable et écologiquement 
tolérable ».
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Valorisation des essences végétales à travers la sculpture

La technique de la taille est employée pour le bois. Dans les aspects techniques 
de la production sculpturale, la matière première occupe une place importante. La 
matière première est le matériau à partir duquel le sculpteur réalise son œuvre.

En ce qui concerne le travail en question, le matériau utilisé est le bois. On le trouve 
dans l’environnement physique du Burkina Faso. En effet, le bois est le matériau 
principal et dominant en matière de sculpture. Il a été en effet beaucoup utilisé pour 
la fabrication de nombreux objets rituels tels les masques et les statuettes ainsi que 
des objets utilitaires, des portes, des serrures, des sièges, des instruments de musique, 
des jouets, etc. On l’obtient facilement et il se sculpte aisément, comparativement 
à la pierre.

La connaissance de cet environnement permet de voir le matériau dont dispose le 
sculpteur en termes de disponibilité continue et de sa répartition sur le territoire 
national. Ce potentiel en matériaux permet aux sculpteurs de disposer d’une grande 
variété d’essences végétales. L’artiste Grégoire Sawadogo a, en plus de cette variété 
de bois, mis en valeur les arbres morts, afin de leur redonner une seconde vie. Les 
arbres morts, taillés dans la ville de Ouagadougou, permettent d’embellir la ville par 
les œuvres réalisées, mais aussi ces sculptures valorisent les nombreuses essences 
végétales employées.

Cependant, toutes les espèces végétales ne sont pas propices au travail du sculpteur, 
malgré la grande variété. D’un point de vue artisanal, il existe une différence entre 
les bois utilisés pour l’architecture et ceux destinés à la sculpture, à la menuiserie, à 
la fabrication des ustensiles (Capes-RGC-B, 2006). 

Au Burkina Faso, trois mille espèces de « plantes supérieures » ont été dénombrées 
et peuvent intervenir dans le domaine artistique (Nacro et Millogo-Rasolodimbi, 
1994).

Sur le plateau central où se trouve la ville de Ouagadougou, on a dénombré 
570 espèces végétales (Nacoulma/Ouedraogo, 1996). Ces espèces végétales entrent 
dans plusieurs usages : bois de construction, bois de chauffe, bois à usage médicinal, 
ils servent de matières premières aux sculpteurs pour leurs œuvres d’art.

Les espèces végétales des sculpteurs sont, entre autres, Butyrospermum paradoxum 
subsp. Parkii, Parkia biglobosa, Lannea microcarpa, Adansonia digitata, Tamarindus 
indica, A.senegal, Bombax costatum, Combretum micranthum, Guiera senegalensis, 
Ziziphus mauritiana, Angeissus leiocarpus, Khaya senegalensis (Ministère de 
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l’Économie et du Développement, 2006).

Ces espèces doivent être préservées, améliorées et valorisées sur le long terme. 
Le développement durable recherche une réduction des risques en prévenant les 
impacts environnementaux, tout en maintenant les grands équilibres écologiques. 

L’essence végétale la plus utilisées par le sculpteur Grégoire Sawadogo est :

- Le Khaya senegalensis « Kuka » en mooré, « Dyala » en dioula, en français 
caïlcédrat ou acajou du Sénégal). Il est communément appelé bois de chauffe 
ou bois rouge. C’est un grand arbre de 25 à 35 m de haut et 2 m de diamètre, 
parfois avec un faible empattement à la base, à cime arrondie et dense, avec 
les feuilles disposées au bout des rameaux (Arbonnier, 2000). On le trouve au 
bord des marigots et des dépressions, aux pieds des pentes, le long des routes 
et dans les villages. Selon toujours le même auteur, ce bois est de couleur 
rouge à grain fin ayant tendance à se fendre. C’est pourquoi il est nécessaire 
de lui consacrer un long temps de séchage afin d’éviter au bois de se craqueler 
(Zagré/Kaboré, 1999). Du point de vue de la qualité, c’est un bois qui s’apprécie 
par son volume. Khaya senegalensis est beaucoup utilisé par le sculpteur 
Grégoire Sawadogo dans le cadre de son projet de faire revivre les arbres morts.

La sculpture, outil artistique et d’éducation au développement durable

L’art est un langage qui contribue fortement à la promotion des échanges culturels, 
à la coexistence pacifique, à la culture de la paix, à l’éducation, etc. À travers l’art, les 
artistes communiquent avec le monde et font passer leurs messages.

Une des œuvres de l’artiste-sculpteur Grégoire Sawadogo est intitulée « éducation 
et environnement ». Pour l’artiste, une école qui ouvre ses portes peut aider à 
l’éducation de nombreux enfants afin d’éviter les maux de la société qui guettent 
les jeunes non scolarisés ou déscolarisés : délinquance, drogue, toxicomanie, 
prostitution, etc. L’artiste symbolise cette idée par un penseur dont la tête est 
représentée par le globe, c’est-à-dire que celui-ci a pu acquérir un savoir à l’école et 
un document ouvert.

La sécheresse est un grave fléau connu de tous et qui entraîne des catastrophes. Les 
arbres sont noircis et les animaux tels les caïmans et les éléphants cherchent des 
refuges. Ce phénomène mérite une grande attention et la jeune génération doit y 
prêter une oreille attentive.
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Figure 1.  « Éducation et environnement », œuvre de Grégoire Sawadogo à Ouagadougou, arbre 

« nuingga » en mooré, 1,25 m de haut (photo d’Edwige Zagré).

Dans un parfait équilibre de forme, l’artiste a représenté le savoir à travers l’éducation, 
qu’il a intitulé « éducation pour tous ». Tout humain, garçon ou fille, jeune ou vieux 
a droit à l’éducation. Une personne bien éduquée protège l’environnement pour un 
développement durable.
 

Figure 2.  « Éducation pour tous », œuvre de Grégoire Sawadogo à Ouagadougou, arbre de 1,27 m 
de haut (photo d’Edwige Zagré).
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Amour maternel

Cette œuvre présente un animal nourrissant ses deux petits : pendant que le tout-
petit est allaité, cette mère donne des herbes au plus grand. Voilà jusqu’où peut aller 
l’amour d’une mère. L’amour maternel va au-delà de l’être humain. Qu’il s’agisse 
des hommes ou des animaux, la valeur intrinsèque d’une mère reste la même vis-
à-vis de ses enfants. Même ceux qui sont dépourvus du langage verbal connaissent 
son importance et savent l’exprimer d’une manière ou d’une autre.

 

Figure 3.  « Amour maternel », œuvre de Grégoire Sawadogo à Ouagadougou, 0,95 m × 1,25 m; 
2,80 m de circonférence pour le tronc (photo d’Edwige Zagré).

L’œuvre « Femme du Sahel » de Grégoire Sawadogo permet de faire une lecture 
de l’univers culturel peulh. En effet, dans la tradition Peul, les hommes vivent de 
l’élevage et les femmes traient le lait de leurs animaux pour le vendre et vivent de 
ce commerce. Sur la grande calebasse, il est écrit « Résurrection », une femme Peul 
portant 4 calebasses de la plus grande à la plus petite, ainsi que 3 louches. La plus 
grande est couverte par un objet appelé « lepré » en mooré et entre les calebasses un 
autre objet appelé « Sangre » en mooré et à son bras il y en a un également.

La femme portant des chaussures est habillée d’un pagne à plusieurs motifs et 
d’un petit pagne avec des motifs également des boucles d’oreilles, des colliers et 
bracelets. Sa tête est coiffée (nattes) et elle tient en main un objet cassé qui se trouve 
à être une louche.
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Figure 4.  Femme du Sahel ou vendeuse de lait; œuvre de Grégoire Sawadogo à Ouagadougou, 
située entre l’avenue de la BCEAO et l’avenue Kombemba; arbre mélinat, hauteur de 
2,60 m, circonférence de 1,30 m (photo d’Edwige Zagré).

« Sous l’arbre à palabres » est une œuvre de Grégoire Sawadogo située dans l’Espace 
Taalba Ouagadougou. L’artiste a voulu, à travers cette œuvre, faire le lien entre les 
traditions et le monde d’aujourd’hui. Toutes les décisions, qu’elles soient joyeuses 
ou tristes, se prenaient sous l’arbre à palabres de chaque village. C’est ainsi que 
« l’Espace Taalba » étant un lieu de loisir, peut ainsi servir de lieu de rencontre entre 
amis, et pouvant aboutir à de grandes décisions. Cela symbolise en même temps 
l’hospitalité africaine. 

Plusieurs thèmes ont été sculptés sur l’arbre, dont celui du travail, première expression 
de la vie (représenté par un laboureur). Les bonnes récoltes sont traduites par un 
homme en train de vider le mil, et enfin, au-dessus de ces scènes, un coq qui chante 
symbolise le premier rythme de la journée pour annoncer le début des différentes 
activités.

Les branches de l’arbre ont été utilisées pour sculpter des sièges permettant de 
se reposer sous l’arbre à palabres dont les dossiers sont représentés par des mains 
protectrices.
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Figure 5.  (A et B). « Sous l’arbre à palabres »; œuvre de Grégoire Sawadogo à Ouagadougou, située 

dans l’Espace Taalba; arbre de 1,20 m de haut (photos d’Edwige Zagré).

Grégoire Sawadogo représente une scène de la vie quotidienne comme cela se 
passe dans de nombreux pays africains qu’il symbolise par la carte de l’Afrique. On 
y aperçoit une beauté culturelle africaine marquée par des masques, mais aussi la 
vie de tous les jours que la femme mène à travers ses activités quotidiennes (piler, 
chercher l’eau, faire la cuisine) et que les hommes mènent au champ.

Figure 6.  « Rythme quotidien africain »; Œuvre de Grégoire Sawadogo à Ouagadougou, haut relief 
mi-figuratif en bois de caïlcédrat, 2,05 m de diamètre pour le tronc (photo d’Edwige 
Zagré).
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Selon l’artiste, « hors du langage culturel pas de développement ». L’artiste montre cela à 
travers sa sculpture avec divers éléments : des danseuses, des masques de différentes 
ethnies et en bas de l’œuvre le Caïman sacré du marigot Kadiogo, « Kadiog zanbelongo 
yinbga » en mooré. L’arbre mort utilisé pour l’œuvre est le caïlcédrat.

Figure 7.  « Harmonie culturelle » de Grégoire Sawadogo à Ouagadougou; œuvre mi-figurative de 
2,50 m de diamètre (photo d’Edwige Zagré).

Conclusion

Le projet « Résurrection » de Grégoire Sawadogo est un moyen par lequel l’artiste 
met en synergie les différents éléments du développement durable. Cette seconde 
opportunité offerte aux arbres morts présente des avantages pour l’environnement, 
car l’artiste donne aux arbres un autre rôle, qui est celui d’embellir la ville.

L’artiste octroie des chances aux enfants déshérités et déscolarisés qu’il accueille 
pour un apprentissage. Grégoire Sawadogo forme ces jeunes à la sculpture et espère 
leur donner une « seconde chance » dans la vie, à l’image des arbres morts. Par ce 
canal d’intégration, ces groupes sociaux d’enfants marginalisés, exclus du système 
d’éducation scolaire, participent au développement de la société.

Cette forme d’œuvre artistique à portée de main en interpelle plus d’un à travers les 
différents thèmes de sensibilisation développés sur les sculptures. Le développement 
est « durable » s’il est conçu de manière à en assurer la pérennité du bénéfice pour 
les générations futures.
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Introduction

À l’instar des autres pays d’Afrique francophones, la Côte d’Ivoire connaît une 
extrême pauvreté. 

Sur le plan social, les crises sociopolitiques, militaires de 1999 à 2011 ont 
accentué la dégradation des conditions de vie des ménages et ont réduit 
l’offre de services sociaux de base. Ainsi, le taux de population vivant en 
dessous du seuil de pauvreté (661 F CFA par jour) est passé de 33,6 % 
en 1998 à 48,9 % en 2008. On observe d’importantes disparités selon les 
régions et les sexes. La pauvreté est prononcée dans les zones rurales : 3 
pauvres sur 4 vivent en milieu rural. Par ailleurs, la pauvreté affecte plus 
les femmes avec un taux de 49,5 % contre 48,4 % pour les hommes. Le 
dernier rapport du PNUD sur le développement humain 2011 classe le 
pays au 163e rang sur 182 pays avec un indice de développement humain 
durable de 0,484 en 2009. (PNUD, 2012-2015, Tome 3, p. 103-104)

Pour lutter contre cette pauvreté, ce pays a besoin de ressources humaines formées 
selon les normes internationales tout en tenant compte des réalités nationales.

Le système éducatif du pays se caractérise par sa faible qualité qui se traduit au 
niveau du secondaire par une insuffisance d’enseignants. En effet, on compte 31 109 
enseignants tous cycles confondus, dont 26 963 hommes (87 %) et 4 146 femmes 
(13 %). Il manque encore 2 051 professeurs. À ce déficit au niveau des ressources 
humaines s’ajoute celui des infrastructures (1 238 établissements d’enseignement 
secondaire, 20 297 salles de classe à effectifs pléthoriques avec plus de 100 élèves 
dans certaines régions) (Ministère de l’Éducation nationale et de l’Enseignement 
technique, 2011-2012).
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Quelques éléments de couverture scolaire et de profil de scolarisation se révèlent 
également faibles. Ainsi, au premier cycle du secondaire, on a un taux brut de 
scolarisation (TBS) de 45,4 %, avec 53,1 % pour les garçons et 37,4 % pour les 
filles; un taux brut d’admission (TBA) de 46,8 %, avec 53,7 % pour les garçons 
et 39,5 % pour les filles; et un taux d’achèvement au secondaire (TAS) de 36,5 %, 
avec 42,2 % pour les garçons et 29,9 % pour les filles. Dans le second cycle, on 
observe ceci : un TBS de 26,8 %, avec 31,6 % pour les garçons et 20,9 % pour les 
filles; un TBA de 14,5 %, avec 17,9 % pour les garçons et 11,0 % pour les filles et 
TAS de 19,8 %, avec 23 % pour les garçons et 16,6 % pour les filles (Ministère de 
l’Éducation nationale et de l’Enseignement technique, 2011-2012).

Il y a une faible articulation entre l’école, le monde du travail et les valeurs 
communautaires. On observe cette même désarticulation entre la formation initiale 
et la formation continue. Cette dernière, qui devrait permettre aux enseignants 
tout au long de leur vie professionnelle de bénéficier de nouveaux types de 
connaissances et d’améliorer leurs pratiques éducatives, n’existe pas. Le sous-
équipement pédagogique généralisé à tous les niveaux d’enseignement se manifeste 
par l’insuffisance de laboratoires et de salles spécialisées, de nouvelles technologies 
de l’information et de la communication en général et de l’outil informatique en 
particulier. Cette désarticulation du système scolaire ne favorise pas la prise en 
compte du développement durable dans la formation.

Au regard de ces difficultés, le développement durable devient secondaire à l’école, 
voire un épiphénomène. Pourtant, il est défini par le rapport Brundtland comme 
étant : « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre 
la capacité des générations futures à répondre à leurs propres besoins ». Il est au 
cœur de toute action sociale, dont l’éducation. Penser au développement durable, 
c’est mettre au premier plan dans toutes les actions quotidiennes tout ce qui touche 
le social, l’économie et l’environnement. 

Certains auteurs ont mis en exergue le rapport entre le développement durable et la 
formation. Ainsi, selon Pierre Fonkoua dans l’ouvrage La formation des enseignants 
dans la francophonie : diversités, défis et stratégies d’action ; sous la direction de Karsenti, 
T.; Garry,R.-P ; Bechoux, J. ; et Tchameni Ngamo, S. (2007), dans un monde de plus 
en plus complexe, une prise en compte des divers aspects de la vie quotidienne 
dans les programmes de formation apparaîtrait salutaire et bénéfique. Pour sa part, 
Jacques Silué (2009) montre en effet qu’il existe dans la formation en langue un 
lien entre les langues nationales ou maternelles et le développement durable par 
l’apport de la langue à travers sa mise en œuvre par le biais de l’écriture. Il faut noter 
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que la diversification des populations scolaires, les tensions issues des changements 
technologiques et la mondialisation de l’économie exercent des pressions intenses 
sur les enseignants chargés de la formation des élèves. Face aux progrès scientifiques 
et technologiques, Mian Bi Séhi (2009) affirme que les nouvelles technologies de 
l’information et de la communication constituent aujourd’hui un outil indispensable 
et incontournable pour permettre aux formateurs d’améliorer leurs pratiques 
pédagogiques. Il cite certains auteurs comme Karsenti, T et Ngamo, S. T. (2007). 
Qualité de l ’éducation en Afrique et rôle potentiel des TIC. International Review of 
Education, 53, 655-686, pour indiquer désormais l’importance des TIC dans le 
processus de transmission des connaissances. En fait, ces TIC sont devenues de nos 
jours des outils indispensables et incontournables dans le métier d’enseignant, car 
les enseignants s’en servent pour faire des recherches ou des traitements de textes. 
L’outil informatique occupe une position privilégiée et la connexion au réseau ne 
doit pas être un luxe pour les établissements.

Comprendre et enseigner le développement durable nécessite donc des compétences 
pédagogiques et technologiques (TIC) qui devraient être inculquées aux formateurs. 
Même si, dans leurs discours quotidiens, les responsables de l’éducation en Côte 
d’Ivoire affirment avec force que l’éducation demeure le socle du développement, 
force est de constater qu’il n’existe pas d’enseignements spécifiques au développement 
durable dans les institutions de formation telles que l’École normale supérieure.

Cette problématique de la formation des formateurs au développement durable doit 
recevoir des réponses précises et pour y parvenir, voici les objectifs et l’hypothèse 
qui sous-tendent cette étude.

Objectif général
• Évaluer la formation des formateurs portant sur le développement durable.

Objectifs spécifiques

• Vérifier l’existence d’éléments caractéristiques du développement durable dans 
les programmes d’enseignement.

• Faire des propositions pour l’intégration du développement durable dans les 
programmes de formation en Côte d’Ivoire.
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Hypothèse
• Les programmes d’enseignement dans la formation des formateurs ne prennent 

pas en compte les trois dimensions sociales, économiques et environnementales 
qui sont les piliers du développement durable.

Méthodologie

• La première technique de recueil des données est une étude documentaire 
qui porte sur le programme d’enseignement et des cours à l’École normale 
supérieure 2010-2013.

• La seconde technique est un entretien libre qui s’est déroulé le vendredi 24 et 
le lundi 27 janvier 2014. 

L’entretien a eu lieu à l’École normale supérieure avec le directeur de la formation 
initiale, l’ex-chef de département des sciences de l’éducation et quelques 
enseignants.

La méthode utilisée ici est une analyse qualitative du contenu de ces différents 
documents et des réponses obtenues à l’issue des entretiens selon les caractéristiques 
du développement durable. Notre étude est circonscrite sur la période de 2010 à 
2013, car nous n’avons pas pu accéder aux archives du bureau des études et des 
stages compte tenu de la destruction ou même de la perte totale de la plupart des 
cahiers de textes lors de la crise postélectorale. 

Résultats

L’analyse des données révèle une absence totale des thèmes évocateurs du 
développement durable dans les programmes d’enseignement et les cours à l’École 
normale supérieure. Cet état de fait est corroboré par les propos du directeur de 
la formation initiale : « les enseignements sont encore disciplinaires et pour intégrer le 
développement durable, des commissions doivent travailler pour trouver un consensus sur 
le contenu à donner ». Pour sa part, le chef de département a dit : « les programmes 
d’enseignement sont confectionnés par les enseignants eux-mêmes, il n’y a pas de référence 
au développement durable. C’est une question d’autonomie ».

Les réponses données par les enseignants interviewés montrent qu’ils accordent 
une moindre importance au concept du développement durable. En effet selon 
l’un d’eux : « c’est un concept récent et qu’il faille demander aux responsables qui l ’ont 
introduit en Côte d’Ivoire d’expliquer ce que cela veut réellement dire ».
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L’étude documentaire et les affirmations des responsables de l’institution et des 
enseignants sont appuyées par le ministère de l’Environnement et du Développement 
durable qui fait le même constat en écrivant que « plusieurs programmes de formation 
universitaire ou professionnelle restent encore disciplinaires et non conçus de façon à prendre 
en compte tous les aspects du développement durable. Les formateurs ont également besoin 
de renforcement des capacités dans le domaine du développement durable, notamment 
en matière de gouvernance environnementale et d’économie verte… » (Ministère de 
l’Environnement et du Développement durable,  p. 25) 

Face à ce constat, on peut dire que les enseignants ne sont pas formés et motivés 
pour la valorisation du développement durable qui se traduit à tout moment dans 
nos comportements quotidiens (bons dosages des pesticides dans les champs par 
exemple), dans nos investissements courants (surveillance des consommations d’eau 
et d’électricité) et dans les grandes décisions qui nous engagent (choix des énergies 
renouvelables). L’éducation scolaire que les formateurs donnent aux apprenants doit 
permettre à ceux-ci d’agir sur eux-mêmes et sur leur environnement. Il s’agit, en 
fait, pour chacun d’ajouter une marque de développement dans le sens du respect 
de l’ordre social, économique et environnemental.

La qualité de la formation des formateurs qui apporte aux sujets apprenants des 
connaissances théoriques et pratiques permettant d’aboutir à un développement 
durable s’avère nécessaire. En effet, pour Drolet cité dans Doumbia Diénéba (2006, 
p. 208) l’exemplarité, caractéristique fondamentale de la personnalité du formateur, 
doit être au cœur du développement durable. Il justifie cela en ces termes : « (…) 
il est important que le discours que l ’on tient corresponde à nos pratiques. Il ne s’agit 
pas de se déclarer souvent à telles ou telles valeurs, il faut pratiquer nous-mêmes et les 
faire pratiquer ». L’enseignement ou la formation à quelques niveaux que ce soit 
ne peut se faire selon le modèle théorique, bureaucratique, autoritaire et vertical 
et obtenir des conduites démocratiques des apprenants. La pratique démocratique 
siège dans les attitudes et comportements des formateurs. Pour reprendre l’idée 
de Shapour Rassekh cité dans Doumbia Diénéba (2006, p. 209), les enseignants 
doivent connaître non seulement les aspects cognitifs de leur tâche et les moyens 
intellectuels et pédagogiques à mettre en œuvre, mais aussi les aspects physiques et 
affectifs dont s’occupe cette éducation. Tout cela suppose de la part de l’enseignant 
une solide formation tant au niveau des fondements du développement durable que 
des connaissances psychopédagogiques de base et des compétences nécessaires pour 
savoir comment inclure le thème du développement durable dans les différentes 
disciplines enseignées.
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Deux points nous semblent importants pour mettre en œuvre une telle éducation. 
En effet, tout programme de formation doit rendre les enseignants capables de 
travailler en équipe avec d’autres enseignants et de nouer les relations démocratiques 
avec leurs élèves. Le programme de formation doit également encourager les 
enseignants à forger leurs propres approches et méthodes de travail par le biais 
d’une réelle appropriation et d’une réelle implication dans cette éducation. Il s’agit 
pour eux de se donner une culture du développement durable par un ensemble de 
méthodes et de moyens.

Conclusion

On peut donc affirmer que les trois dimensions (sociale, économique et 
environnementale) qui définissent le développement durable n’existent pas dans les 
programmes d’enseignement dans la formation des formateurs en Côte d’Ivoire. Si 
les carences observées au niveau du système éducatif en général et de la formation 
des formateurs en particulier ne sont pas réduites alors la Côte d’Ivoire risque 
d’être en marge dans ce nouveau village planétaire dont l’un des piliers est le 
développement durable. Face d’une part à la pauvreté qui se généralise et plonge 
ce pays dans un état de dégradation tant sur le plan humain, social, économique 
et, d’autre part, face à l’émergence du développement durable sur le plan mondial, 
il importe que ce concept soit intégré dans les programmes d’enseignement et de 
formation du préscolaire au supérieur.
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Résumé

Actuellement, des initiatives de sensibilisation et de vulgarisation de la notion de 
développement durable (DD) sont prises dans les établissements d’enseignement 
scolaires, universitaires et dans les médias; des actions de proximité sont engagées 
par les collectivités privées et publiques. Nous avons mené des recherches au 
Liban pour identifier les acteurs qui se chargent d’informer, de sensibiliser et de 
faire participer les citoyens aux pratiques du DD, et nous avons essayé d’analyser 
ces engagements afin de proposer, au regard des contraintes et des insuffisances 
observées, les priorités stratégiques qui seront nécessaires pour atteindre les 
objectifs. Le but est d’assurer de meilleures actions de formation, d’information et 
de sensibilisation à cet égard.

Introduction

L’éducation pour un développement durable rassemble une diversité d’actions 
complémentaires allant de la sensibilisation de tous les publics jusqu’à la formation 
dans l’enseignement supérieur ou par la formation continue. Ces différentes formes 
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ont en commun une finalité de changement de pratiques individuelles, collectives, 
professionnelles pour accompagner la mutation de la société.

Les objectifs stratégiques assignés à cette priorité sont principalement les suivants : 
faire connaitre le concept du développement durable à l’ensemble du corps social et 
créer les conditions favorables à la participation du public aux processus de prise de 
décision, à l’accès à l’information et à la justice.

En principe, les citoyens devraient être amenés individuellement et collectivement 
à partager et à soutenir les objectifs et les initiatives du développement durable, à 
développer des écogestes et à participer de façon active aux processus de prise de 
décision qui les concernent.

À la suite de recherches que nous avons menées au Liban, nous proposons dans 
notre communication d’identifier les acteurs qui se chargent d’informer, de 
sensibiliser et de faire participer les citoyens aux pratiques du développement 
durable : les décideurs publics (ministères, législateurs, autres autorités publiques…), 
la société civile (associations, clubs…), le secteur privé (universités, écoles, autres 
entreprises…). Nous analyserons en outre l’engagement du secteur privé et de 
la société civile dans le domaine de l’économie verte et nous proposerons enfin, 
au regard des contraintes et insuffisances observées, les priorités stratégiques qui 
seront nécessaires pour atteindre les objectifs.

L’objectif de la recherche d’assurer de nouvelles (voire meilleures) actions de 
formation, d’information et de sensibilisation à cet égard. En effet, le développement 
de la conscience environnementale en tant que finalité de l’information et de 
l’éducation en environnement s’inscrit dans une dynamique de mise à jour constante 
des connaissances dans le domaine de l’environnement afin de permettre à tous 
de mieux répondre aux exigences du développement durable. Il permet alors de 
susciter un esprit éco-citoyen. Toutes les options sont à envisager, surtout avec les 
avantages qu’offrent les technologies de l’information et de la communication.

Implication des acteurs dans le développement durable

Implications des décideurs publics
Les ministères

En principe, tous les ministères du gouvernement devraient être impliqués dans le 
processus de prise de décision en matière de développement durable en ce qu’aucun 
secteur de la vie de la nation, géré par l’État, n’échappe à cette notion. 
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Au Liban, il faut toutefois reconnaître que certains ministères plus que d’autres 
ont une implication plus directe en matière de développement durable. Il s’agit 
principalement du ministère de l’Environnement, du ministère de l’Économie et 
du ministère de la Santé publique qui se voient attribuer de façon plus explicite les 
compétences en matière de développement durable.

Les législateurs

Le rôle du Parlement dans le processus de décision sur la question du développement 
durable est sans équivoque, puisqu’il participe à la construction du cadre juridique 
par l’adoption des lois appropriées. Il en est ainsi de l’adoption du code de 
l’environnement, du code de l’eau qui constitue d’ailleurs le fondement de la mise en 
place aussi bien du cadre institutionnel que du dispositif réglementaire en matière 
de développement durable.

C’est également le Parlement qui autorise le président de la République à ratifier les 
conventions internationales, spécialement celles qui portent sur le développement 
durable ou qui sont en rapport avec celui-ci.

Au Liban, le droit de l’environnement et ses multiples applications ont constitué 
un véritable défi depuis 1992 à la suite de la nécessité d’adhésion aux conventions 
internationales, puis de la domestication de leurs principes, de l’identification 
des composantes du droit national de l’environnement et des exigences de son 
actualisation et enfin des contraintes institutionnelles posées par la coordination 
de la gestion de l’environnement. En effet, l’objectif conceptuel a visé à une 
détermination du domaine de l’environnement, à l’incorporation des législations 
existantes, à l’étude de nouvelles législations et à l’installation d’un ministère de 
l’Environnement pour en arriver à l’élaboration de la loi 444/2002.

Ainsi pour faire suite à ce développement, le devoir des juristes de l’environnement 
sera donc de toujours veiller au respect des acquis de ce droit, d’empêcher les 
régressions et de généraliser la formation et l’éducation au droit de l’environnement 
des étudiants, des magistrats, des avocats et de tous les juristes concernés.

Les autorités déconcentrées et décentralisées

Ces acteurs locaux que sont les autorités déconcentrées et décentralisées de l’État 
constituent le relais indispensable entre le gouvernement et la population pour une 
bonne mise en œuvre des principes du développement durable.

S’agissant spécifiquement des autorités décentralisées, leur rôle de décideurs en 
matière de développement durable sera plus clairement perceptible lorsque l’État 
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finalisera le processus de transfert de compétences en cours depuis quelques années. 
Sur ce point, le rôle des autorités déconcentrées ne sera pas négligeable d’autant 
plus que celles-ci ont une mission de supervision et de contrôle des autorités 
décentralisées.

Implication de la société civile
La conférence de Johannesburg en 2002 a souligné le rôle moteur des grands groupes 
dans la mise en œuvre du développement. Convaincu de cela, le gouvernement veut 
rendre chaque citoyen responsable au regard des exigences du développement durable. 
Il entend notamment amener les citoyens, individuellement et collectivement à :

- partager et soutenir les objectifs et les initiatives du gouvernement;

- avoir des gestes et des comportements quotidiens compatibles avec les exigences 
du développement durable;

- participer, de façon active, aux processus de prise de décision qui les 
concernent.

En somme, faire de chacun un acteur responsable en matière de développement 
durable et développer le civisme écologique chez tous, c’est-à-dire développer son 
sens du devoir envers les autres par le respect de l’environnement, bien commun. Il 
s’agit surtout de mettre l’information à la disposition des citoyens.

Le pays compte à ce jour plus d’une centaine d’ONG de promotion du développement 
durable. L’un des principaux acquis du processus de développement durable est 
l’implication effective des ONG.

Les principaux acquis de l’implication du public dans le processus décisionnel en 
matière de développement durable s’expriment par les points suivants :

- la participation sur invitation formelle du public à la validation de tous les 
programmes/plans/stratégies sectoriels;

- l’approche participative de plus en plus intégrée dans la conception et l’exécution 
des projets de développement.

Au Liban, à la suite des recherches-interventions que nous avons menées au 
cours de l’année 2013 dans la société civile, les associations et les organisations 
non gouvernementales contribuent le plus à la sensibilisation du grand public 
par des campagnes de sensibilisation régulièrement organisées par ces ONG; les 
sites Internet de ces associations sont par ailleurs des instruments de mobilisation 
remarquables.
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La Commission nationale du Liban en collaboration avec le Bureau de l’UNESCO 
à Beyrouth, la Fondation Makhzoumi (Institution de microfinance au Liban) 
et le Bureau méditerranéen d’information sur l’environnement, la culture et le 
développement durable ont organisé, en 2012, un atelier sur l’éducation en vue du 
développement durable. Cet atelier visait à donner aux participants (enseignants, 
représentants des organisations de la société civile) les compétences nécessaires 
pour encourager les étudiants et les jeunes à s’engager dans des activités liées au 
développement.

D’autre part, Arcenciel est une association qui s’est donnée pour mission de 
« participer au développement durable de la société par le soutien des groupes 
fragilisés et l’intégration des personnes marginalisées ». Cette association a lancé 
en 2009 le projet « Bouchons roulants » pour mobiliser le grand public (individus, 
familles, écoles, entreprises et administrations publiques) et le sensibiliser au tri 
et au recyclage pour la préservation de l’environnement d’une part et au sujet du 
handicap d’autre part. Chaque tonne de bouchons en plastique collectée et vendue 
permet le don d’une chaise roulante.

En outre, « La brocante » est un projet social et environnemental aussi lancé par 
Arcenciel, consiste à collecter des objets encombrants (vieux meubles, appareils 
ménagers…). La brocante aide à la création d’emplois pour personnes handicapées 
ou dans le besoin, à travers les ateliers de restauration, de production et de 
distribution de meubles.

Aussi, l’Association de protection de Jabal Moussa (APJM) créée en 2007, vise à 
« préserver l’intégrité écologique et culturelle de la montagne de Jabal Moussa ». 
Ce domaine naturel regroupe plus de 700 espèces de plantes différentes et constitue 
une zone importante pour les oiseaux migrateurs (pélicans, cigognes, grues) ou 
encore les oiseaux de proie (éperviers, aigles, faucons...). Cette association a lancé 
une marque de produits artisanaux et alimentaires permet à une cinquantaine de 
femmes de sept villages de la région de vivre de leur travail.

En plus, l’Association T.E.R.R.E. travaille pour sensibiliser les jeunes libanais 
aux principes de la santé publique et du développement durable, promouvoir 
l’importance de la paix et éduquer à la préservation des ressources naturelles à 
travers les conférences chantées, la formation des formateurs et des projets pratiques. 
T.E.R.R.E. Liban va pousser la société libanaise, les secteurs public et privé, et les 
municipalités à adopter les principes du développement durable et à participer à la 
protection des ressources naturelles.
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Le programme Beeatouna est conçu pour induire un changement de comportement 
des communautés de la région MENA afin de protéger et de sauver l’environnement; 
pour promouvoir le partenariat public-privé afin de mener à bien des projets de 
développement basé sur l’environnement communautaire et pour faire pression afin 
d’avoir un comportement durable pour l’environnement dans la région MENA et 
au niveau national. 

Enfin, l’initiative Green Business est un projet entrepris par l’Agence de promotion 
du Liban, et le Centre InfoPro de l’information économique, une ONG, en alliance 
avec les entreprises vertes et les organisations représentatives du commerce. 
La mission de cette initiative est d’informer et de permettre à la communauté 
d’affaires sur les moyens de devenir respectueux de l’environnement d’une manière 
économiquement viable et de fournir aux entreprises et aux institutions des 
outils pratiques et un soutien indépendant qui auraient une contribution positive 
à leurs bénéfices lorsqu’ils s’engagent dans un comportement respectueux de 
l’environnement.

Ces ONG ainsi que beaucoup d’autres essaient de participer à la vulgarisation de la 
notion de développement durable et à l’éducation au développement durable malgré 
toutes les circonstances politiques difficiles que traversent le pays et la région.

Implication du secteur privé 
Le secteur privé est associé au processus du développement durable de plusieurs 
manières :

- un cadre institutionnel et juridique de plus en plus contraignant;

- une plateforme de concertation et d’échange sur les grandes orientations 
adoptées dans le sens du développement, la participation aux ateliers nationaux 
de validation des stratégies nationales et des Plans nationaux;

- un cadre d’investissement et de marché de l’environnement.

En ce qui concerne les bureaux d’étude environnementale, plusieurs ateliers 
d’information et de formation ont été initiés par l’État en vue de renforcer leurs 
capacités. Les secteurs privés en général et les bureaux d’étude en particulier 
constituent un espace privilégié pour la promotion des emplois verts.

Beaucoup d’entreprises industrielles et commerciales, petites et grandes (regroupées 
sous le terme générique de secteur privé) se sont engagées à défendre la durabilité 
et à adopter des pratiques commerciales responsables.
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Dans le cadre de sa politique de défense de l’environnement, TOTAL LIBAN 
a lancé en 2007 un projet de récupération et de traitement des huiles usées en 
partenariat avec la société Ecolib.

Engagement dans le domaine de l’économie verte

Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) définit l’économie 
verte dans les termes suivants : « une économie qui engendre une amélioration du 
bien-être humain et de la justice sociale, tout en réduisant sensiblement les risques 
environnementaux et les pénuries écologiques ». Selon cette définition, l’économie verte 
comprend non seulement des aspects environnementaux (protection de la planète 
et des ressources naturelles) mais aussi des aspects socioéconomiques (création 
d’activités et d’emplois, développement d’un commerce équitable).

Dans la pratique, l’économie verte peut se définir comme la mise en œuvre concrète 
des principes du développement durable dans l’activité économique. Elle recouvre 
toutes les activités économiques respectueuses de l’environnement dans des secteurs 
traditionnels (comme le bâtiment, les transports ou l’agriculture) ou de nouveaux 
secteurs (tels que le recyclage et la valorisation énergétique des déchets). Les 
politiques publiques jouent un rôle essentiel pour soutenir le développement de 
technologies et d’activités « propres » génératrices d’emplois. Mais le passage à une 
économie verte implique également d’autres acteurs que sont les entreprises privées 
et les consommateurs.

Au Liban, l’engagement des acteurs vis-à-vis de l’économie verte est appréhendé 
aux niveaux politique, du secteur privé et de la société civile.

Cadre politique de l’économie verte
À travers les dispositions du code de l’environnement, l’on peut dire que l’économie 
verte trouve un consensus national à son adoption au Liban. En effet, la nécessité 
d’intégrer l’économie, l’environnement et le social traduit déjà la volonté du 
législateur à adhérer la notion d’économie verte. Selon le code de l’environnement et 
ses décrets d’application, tout projet de développement doit en principe minimiser 
son impact sur l’environnement tout en préservant sa rentabilité économique. De 
ce fait, l’ensemble des départements ministériels intègre de facto les principes de 
l’économie verte dans leurs politiques respectives.

Par ailleurs, le code de l’environnement consacre la création d’une bourse des 
déchets. Le décret de création de ce marché des déchets n’est pas encore effectif.
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Au niveau politique, il faut noter que l’engagement du gouvernement dans la 
promotion des modes de consommation et de production durables est une preuve de 
sa volonté à renforcer les bases de l’économie verte. Cette volonté doit se manifester 
au-delà des politiques, mais dans l’action à travers les achats publics durables.

Engagement du secteur privé
L’engagement du secteur privé dans l’économie verte peut être réel. Les instruments 
juridiques et économiques appliqués dans le cadre de la politique environnementale 
y contribuent de façon significative. En effet, le cadre institutionnel et juridique 
décrit plus haut a contraint les entreprises privées à prendre en compte les 
préoccupations dans le cadre de leurs activités sous peine de sanction légale. Même 
si de nombreuses activités non viables vis-à-vis de l’environnement échappent 
encore à la réglementation, le dispositif existe et peut être renforcé.

Ce cadre juridique apparait comme le cadre privilégié pour amener les entreprises 
à intégrer la logique économique et la logique environnementale dans leur 
processus.

Par ailleurs, les instruments économiques et le marché paraissent plus incitatifs que 
les instruments réglementaires.

Mais les deux sont complémentaires. Les instruments économiques concernent 
la fiscalité environnementale. Les autres instruments tels que les subventions, les 
systèmes de consignations et le marché de droit à polluer sont encore dans l’informel 
avec une base très restreinte. La prise en compte de la fiscalité est une forme 
d’internalisation des externalités causées par les activités économiques (principe 
du pollueur-payeur). Ainsi, plus la fiscalité sera élevée et moins l’entreprise fera des 
rejets de polluants et d’utilisation de ressources (principe usager-payeur).

Au-delà de ces instruments de politique nationale, de nombreuses entreprises du 
secteur privé adoptent des modes de production durable du fait de l’ouverture des 
marchés mondiaux à la certification environnementale et sociale.

Engagement de la société civile
Il s’agit principalement de la plupart des ONG présentées plus haut. Ces dernières 
font la promotion des MPCD (modes de production et de consommation durable) 
dans le cadre de leur activité d’éducation et de sensibilisation.



Mekdessi, Aouad��0
Les priorités stratégiques

L’information, la sensibilisation, la participation
Les objectifs stratégiques assignés à cette priorité sont de faire connaitre le concept 
du développement durable à l’ensemble du corps social et de créer les conditions 
favorables à la participation du public aux processus de prise de décision, à l’accès 
à l’information et à la justice. Le gouvernement entend notamment amener les 
citoyens, individuellement et collectivement à :

- partager et soutenir les objectifs et les initiatives gouvernementales;

- développer des éco-gestes (gestes et comportements compatibles avec les 
exigences du développement durable);

- participer, de façon active, aux processus de prise de décision qui les 
concernent.

Ainsi, au regard des contraintes et insuffisances observées, les actions ci-après seront 
nécessaires pour atteindre la priorité 1 (voir Tableau 1).

Tableau 1 : Actions prioritaires en matière d’information, de sensibilisation et de participation

lacunes et insuffisances observées actions prioritaires
Faible vulgarisation des textes relatifs à 
l’environnement au niveau national

Accroître la vulgarisation des textes relatifs à 
l’environnement au niveau national

Faible diffusion nationale de l’information 
environnementale

Renforcer le cadre de diffusion de l’information 
environnementale à la disposition du public, 
des autorités locales, des opérateurs privés et 
institutions internationales

Insuffisance de collaboration entre 
l’administration publique et les collectivités 
locales dans le domaine de l’information 
environnementale
 

Renforcer le cadre de collaboration entre 
l’administration centrale et les autorités locales 
(déconcentrées et décentralisées) sur le DD

Faible engagement de la presse écrite 
dans le domaine de l’environnement et du 
développement durable

Susciter un engagement plus accru des médias de 
masse dans le domaine de l’environnement et du 
développement durable



Mekdessi, Aouad Actes du 5e colloque international du RIFEFF
 

���
Éducation en vue du développement durable, formation et recherche
L’éducation pour le développement durable (EDD) vise à doter les individus de 
connaissances et compétences pour adopter un comportement adéquat pour eux-
mêmes et pour les autres. Les objectifs stratégiques assignés à cette priorité sont 
d’intégrer l’éducation pour le développement durable dans le système éducatif 
formel, de favoriser la prise en compte du développement durable dans le système 
éducatif non formel et de renforcer les capacités des professionnels.

Pour ce faire, en rapport avec les lacunes observées, les actions prioritaires sont 
proposées dans le Tableau 2 ci-après.

Le développement de la conscience environnementale en tant que finalité de 
l’éducation en environnement s’inscrit dans une dynamique de mise à jour constante 
des connaissances dans le domaine de l’environnement afin de permettre à tous 
de mieux répondre aux exigences du développement durable. Il permet alors de 
susciter un esprit éco-citoyen. Toutes les options sont à envisager, surtout avec les 
avantages qu’offrent les technologies de l’information et de la communication.

Tableau 2 : Actions prioritaires en matière d’éducation, de formation et de recherche
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Lacunes et insuffisances observées Actions prioritaires
Faible niveau de conscience écologique nationale Mettre en place, au niveau national, une politique 

d’éducation sur le DD
Faible implication des populations et des 
collectivités locales dans l’organisation des 
événements sur l’économie, l’environnement et 
le DD

Accroître l’implication des populations et des 
collectivités locales dans l’organisation de ces 
événements

Prise en compte insuffisante des trois dimensions 
du DD dans les programmes de formation 
universitaire

Renforcer les programmes de formation 
universitaire en prenant en compte les trois 
dimensions du DD

Insuffisance des formateurs dans les domaines 
des sciences et de la gestion de l’environnement

•  Accroître le nombre de formateurs
•  Renforcer les capacités des formateurs

Insuffisance de fonds alloués aux formations 
postdoctorales en D

•  Prévoir un fonds pour les bourses postdoctorales 
dans les domaines liés au DD

•  Mettre en place (au sein des universités) un 
système de veille informationnelle sur les 
bourses postdoctorales à l’étranger

•  Accroître le réseau de partenariat avec d’autres 
universités nationales

Sous-emploi du potentiel humain existant au 
niveau national dans les domaines liés au DD

Répertorier et valoriser les experts nationaux en 
matière de DD

Faiblesse des fonds alloués à la recherche en 
sciences et en gestion de l’environnement

Accroître les fonds pour la recherche scientifique, 
notamment dans le domaine des sciences et de la 
gestion de l’environnement

Faible valorisation et vulgarisation des résultats 
de recherche

• Accroître la vulgarisation des résultats de 
recherche portant sur le DD

• Traduction des résultats de recherche en projet de 
développement durable

Absence de lien formel entre les chercheurs, 
les décideurs politiques et les acteurs du 
développement pour l’identification, la 
préparation de projets durables et la promotion 
des emplois verts

• Mettre en place un cadre de concertation entre 
chercheurs, décideurs politiques et acteurs 
du développement pour l’identification et la 
préparation de projet durable, la promotion des 
emplois et des métiers verts
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De nouvelles activités semblent pouvoir émerger au Liban pour permettre à ce 
pays à la fois de préserver son environnement et d’assurer son développement : la 
dépollution des eaux et des espaces naturels, l’agriculture biologique, l’écotourisme… 
et, en particulier, l’éducation et la formation des jeunes générations (sans oublier les 
femmes) pour les sensibiliser et les préparer aux défis que représente la préservation 
de leur environnement pour leur santé et leur sécurité.

Dans le secteur public comme dans le secteur privé (entreprises, ONG, écoles, 
universités, etc.), il y a des tentatives vers ces objectifs.

Les établissements scolaires et universitaires constituent une étape de choix dans 
la formation des jeunes et une passerelle privilégiée vers les entreprises concernées. 
À cet égard, les universités et les autres établissements d’enseignement supérieur 
libanais, en plus de leur mission de former des diplômés hautement qualifiés dans 
leur domaine, devront aussi, conformément aux directives internationales, former 
des citoyens responsables capables de s’intégrer dans tous les secteurs de l’activité 
humaine (cf. les « Directives et recommandations pour la réorientation de la 
formation des enseignants vers le développement durable », UNESCO, 2005).

Pour accroître la pertinence des enseignements et de la recherche universitaires par 
rapport aux comportements « soutenables », et pour décourager ceux qui ne sont pas 
de nature à assurer une durabilité, l’introduction d’une éducation au développement 
durable dans les cursus universitaires est véritablement nécessaire et pourra le cas 
échéant prendre des formes très diverses. L’enseignement des concepts et des outils, 
la sensibilisation aux enjeux et aux valeurs à adopter pour la construction d’un 
avenir viable en sont les formes les plus évidentes. Le développement de pratiques 
durables dans les activités administratives, notamment dans la définition et la mise 
en œuvre de politiques d’établissement, le recrutement et le recours aux services d’un 
personnel diversifié (respect de la parité entre les sexes et les groupes ethniques), 
la gestion et l’aménagement des campus... sont autant de manières de participer à 
cette éducation. 
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Résumé

Le présent article s’intéresse au discours d’experts internationaux qui participent 
au transfert de l’approche par compétences (APC) dans des pays francophones 
d’Afrique. Alors que l’éducation au développement durable (EDD) a des 
implications importantes sur les compétences à développer chez les élèves, les 
experts jouent un rôle influant dans les orientations adoptées par les systèmes 
éducatifs. Une analyse de discours de trois principaux bureaux d’experts a permis 
de dégager certaines divergences dans les conceptions de l’APC véhiculées par ces 
experts. Principalement, ces divergences se situent sur le plan des modalités de 
changement des pratiques et de traitement des contenus disciplinaires.

Introduction

Devant les impératifs liés à la qualité de l’éducation, les organisations internationales 
ont convergé vers le soutien du transfert de l’approche par compétences (APC) 
dans des pays francophones d’Afrique depuis le début des années 2000. Pour 
parvenir à sa mise en œuvre, une assistance technique a été assignée pour 
accompagner le développement curriculaire selon cette approche. Depuis 2005, 
l’éducation au développement durable (EDD) se joint à l’APC pour contribuer 
à l’amélioration de la qualité de l’éducation, désormais dans une perspective de 
durabilité. L’introduction de l’EDD a toutefois des implications vis-à-vis la nature 
des compétences à développer. Comme l’assistance technique a une influence 
importante dans les orientations empruntées par les systèmes éducatifs, nous 
avons été menée à questionner la nature des compétences qui prévalent dans le 
discours d’experts qui procèdent au transfert pédagogique de l’APC dans des pays 
francophones d’Afrique. 
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Contexte

Depuis les années 1990, l’éducation a connu un regain de popularité dans les 
préoccupations liées à l’aide au développement. Sous l’impulsion des Objectifs du 
Millénaire pour le développement, le mouvement de l’Éducation pour tous a vu le 
jour et a mobilisé la communauté internationale en vue de l’atteinte des objectifs 
fixés. Lors de la Conférence de Jomtien (1990), première rencontre associée à 
l’Éducation pour tous, « l’accent a été mis principalement sur des buts quantitatifs, 
tels que l’accroissement du nombre d’enfants scolarisés » (UNESCO, 2000, p. 16), 
de même que sur le renforcement de la coopération internationale, pour les aspects 
tant financier que technique. Devant les progrès réalisés quant à l’accès et l’équité, la 
question de la qualité est devenue centrale puisque « l’accroissement des effectifs ne 
s’est pas accompagné d’une amélioration de la qualité des enseignements » (Cros et 
al., 2010, p. 7). Face à ce constat, on assiste à une montée de transferts pédagogiques 
(Steiner-Khamsi, 2004) dans les programmes d’aide au développement. 

Le transfert pédagogique consiste à exporter ou à importer des modèles éducatifs 
(Bray, Adamson et Mason, 2010). L’assistance technique internationale est un 
important vecteur du transfert pédagogique dans les pays en développement. Dans 
la francophonie, l’APC s’est imposée au cœur de ces transferts pour répondre à 
l’impératif de la qualité de l’éducation. Depuis les années 2000, nous constatons 
une forte croissance du transfert de l’APC dans les systèmes éducatifs de plusieurs 
pays francophones d’Afrique par des acteurs provenant entre autres de la Belgique, 
de la France et du Québec. Ces réformes sont souvent financées par des bailleurs 
de fonds qui accompagnent le financement de « conditionnalités ». Celles-ci ont 
un impact direct sur les systèmes éducatifs, puisque cette modalité, exclue des 
recommandations du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE sur le 
déliement de l’aide, contraint les pays à accepter l’assistance technique qui leur est 
proposée pour recevoir un appui financier. 

Comme le soulignent certains auteurs (Brock-Utne, 2000; Sylla, 2004), les experts 
jouent un rôle déterminant dans les orientations actuelles des systèmes éducatifs 
africains. Avec l’avènement de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation 
au service du développement durable (2005-2014), il est impératif de « revisiter 
les curriculums […] en y intégrant la question des langues nationales et celle de 
l’éducation au développement durable » (CONFEMEN, 2012, p. 20). L’EDD, 
qui vise essentiellement à ce que chacun puisse mener des actions qui découlent 
d’une réflexion éthique sur l’équilibre des sphères écologiques, socioculturelles et 
économiques (UNESCO, 2005), doit dès lors s’intégrer aux curricula développés 
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selon une approche par compétences. Pour que cette prescription soit effective, 
il importe que les différents experts lui confèrent un certain statut dans le 
développement curriculaire (Lange et Victor, 2006), sans quoi elle ne sera que très 
peu considérée dans les faits. 

L’APC et l’EDD entretiennent des liens étroits à maints égards. Entre autres, 
elles se présentent désormais toutes les deux comme une condition à la qualité de 
l’éducation, et elles poursuivent toutes les deux le développement de compétences 
chez les élèves (UNESCO, 2005). L’UNESCO établissait ces liens en affirmant que 
« l’éducation de qualité appelle le recours à une approche de l’éducation fondée sur 
les compétences nécessaires dans la vie courante et l’EDD appelle l’intégration de 
ces compétences dans la réorientation de l’éducation vers la durabilité » (2005, p. 6). 
Or, dans le même document, il est question du développement de « compétences 
intellectuelles de haut niveau » (p. 5). Du côté de la recherche, Sauvé (2000) se réfère 
quant à elle aux compétences critiques, éthiques et réflexives. Pour Nagel (2009), 
les compétences transversales sont les plus prometteuses dans le cadre de l’EDD, et 
il est préférable de concevoir l’éducation d’un point de vue interdisciplinaire. Dans 
un même ordre d’idées, pour plusieurs (Lange et Victor, 2006; Sauvé, 2000), l’EDD 
requiert une approche interdisciplinaire, car elle se caractérise « par l’absence de 
référent académique » (Lange et Victor, 2006, p. 87). En outre, Legendre (2008) 
soulève qu’une clarification épistémologique des compétences sera déterminante 
de la signification qui leur sont accordées. De plus, même si plusieurs débattent 
de la polysémie des compétences, il existe un certain consensus autour duquel le 
développement de compétences, indissociable de l’action, nécessite la mobilisation 
de ressources en situation qui fait sens pour l’apprenant. 

En somme, puisque le développement des compétences est central dans les 
orientations privilégiées pour les systèmes éducatifs, dans le souci de parvenir à une 
éducation de qualité dans une perspective de durabilité, notre question de recherche 
est la suivante : quelle conception des compétences est préconisée par des experts 
qui participent au transfert de l’APC dans des pays francophones d’Afrique?
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Méthodologie de la recherche

Échantillonnage
La sélection de l’échantillon s’est faite au regard de l’assistance technique qui œuvre 
dans les pays d’Afrique francophones pour le développement d’un curriculum 
organisé par les compétences. Le Bureau d’ingénierie en éducation et en formation 
(BIEF) en Belgique, le Centre d’études pédagogiques pour l’expérimentation et le 
Conseil International (CEPEC International) en France et la Chaire UNESCO 
de développement curriculaire (CUDC) au Québec se sont révélés significatifs en 
raison de leurs nombreuses interventions et de leur visibilité discursive. Ce sont les 
publications disponibles sur les sites Internet de chacun de bureaux qui ont retenu 
notre attention, en raison de leur caractère « légitimé ». Nous avons retenu vingt-
neuf documents du BIEF, neuf documents de CEPEC International et trente 
documents de la CUDC.

Traitement et analyse des données
Cette recherche documentaire, de type descriptif et comparatif, a suivi les étapes 
de l’analyse de contenu (Bardin, 2007), soutenu d’une grille d’analyse thématique 
mixte (Miles et Huberman, 2003). Les thèmes ayant guidé le traitement des 
données étaient les paradigmes épistémologiques, les compétences, les situations et 
la mobilisation des ressources. 

Résultats

Le Bureau d’ingénierie en éducation et en formation
Le BIEF a commencé à intervenir dans les systèmes éducatifs de pays en 
développement dès 1990 avec l’introduction de « la pédagogie de l’intégration », 
aussi nommé l’APC de base.

Le BIEF évite l’association exclusive à un courant particulier. L’inspiration 
constructiviste et socioconstructiviste est considérée du fait qu’elle place l’élève au 
centre du processus de construction des savoirs, qui s’opère de manière contextualisée. 
Toutefois, la référence exclusive à un paradigme particulier pour le développement 
des compétences impose de rompre avec ce qui précède, soit la pédagogie par 
objectif et le modèle transmissif. D’après le BIEF, c’est en considérant l’existant 
que les changements préconisés pourront s’inscrire dans les pratiques de manière 
durable.
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Le Bureau propose que les apprentissages se réalisent en fonction de deux ou 
trois compétences de base dans chaque discipline. Les auteurs du BIEF discutent 
également des compétences transversales qui seraient porteuses de « valeurs 
citoyennes universelles telles que la coopération, la tolérance, la prise de décision 
responsable, le respect de l’environnement, la préservation de sa santé et de celle 
d’autrui, pour n’en citer que quelques-unes » (Roegiers, 2008, p. 68). À ce sujet, il en 
ressort que les systèmes éducatifs ayant opté pour les compétences transversales ont 
plus de facilité à organiser le curriculum de manière interdisciplinaire. Toutefois, 
les enseignants auraient du mal à les mettre en œuvre et, surtout, à les évaluer. 
Le BIEF souligne cependant que les compétences transversales sont « une visée 
incontournable de tout apprentissage » (Roegiers, 2005, p. 17). Il suggère qu’elles 
soient présentées dans l’introduction du document curriculaire, et que des situations 
qui accompagnent leur formulation soient élaborées avec les enseignants. Enfin, il 
est prévu qu’un objectif terminal d’intégration (OTI), qui intègre les compétences 
de base dans des familles de situations, soit formulé pour chaque discipline dans le 
profil de sortie, mais il est aussi possible d’envisager un OTI interdisciplinaire pour 
un groupe de disciplines.

Ainsi, les compétences de base se développent au travers des situations d’intégration, 
parfois nommées situations-problèmes, situations complexes ou situations cibles. 
Pour le BIEF, les situations présentées en contexte scolaire ne peuvent représenter 
fidèlement des situations de vie, mais elles doivent s’en approcher le plus possible. 
Ces situations doivent être définies en fonction de la (ou des) compétence(s) 
visée(s), être significatives pour l’élève et être porteuses de valeurs positives comme 
la citoyenneté et la préservation de l’environnement. Ces situations doivent 
déboucher sur une production, sur une résolution de problème et cela, par une 
action sur l’environnement.

La mobilisation des ressources signifie pour le BIEF que « la personne doit pouvoir 
analyser la situation à laquelle elle est confrontée, sélectionner les ressources 
pertinentes par rapport à cette situation, et les utiliser de manière coordonnée pour 
apporter une réponse satisfaisante à la situation » (Gérard et Braibant, 2004, p. 2). 
Pour eux, la mobilisation et l’intégration des ressources sont « un apprentissage 
essentiel » dans le contexte d’une APC. En effet, le modèle proposé par le BIEF 
prévoit une alternance de cinq semaines pour l’apprentissage de ces ressources, et 
une semaine pour l’intégration en situation complexe. Les ressources concernées 
seraient de nature interne, qui renvoie aux savoirs, savoir-faire et savoir-être des 
domaines cognitif, psycho-sensori-moteur et/ou socio-affectif, et externe, soit des 
ressources matérielles, des ressources sociales et des ressources procédurales. 
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CEPEC International
Le CEPEC International apporte une assistance technique aux systèmes éducatifs 
d’Afrique depuis plus de trente ans. L’équipe du Centre situe sa réflexion sur le 
développement des compétences dans des travaux qui ont débuté dès 1979. 
Toutefois, le corpus du CEPEC International se caractérise par l’absence d’un 
modèle de l’APC. C’est dans le cadre d’une réflexion éthique sur la préservation 
des différences qu’il « adapte constamment sa méthodologie de formation, refusant 
de se référer à un modèle-type, et s’appuyant résolument sur une méthodologie 
participative » (Fagbohoun, 2011, p. 1), dont les démarches de recherche-action. 

Le CEPEC International conçoit les influences des travaux cognitivistes et des 
théories socioconstructivistes sur la conception des compétences, mais les auteurs 
insistent pour considérer les apports de ce qui précède, dont la pédagogie par 
objectif, mais également la culture de transmission fortement ancrée dans les pays 
africains. À cet égard, Delorme, le directeur du CEPEC International, n’exclut pas 
les processus de transmission pour le développement des compétences. Il propose 
plutôt de faire évoluer les processus de transmission en y intégrant le dialogue entre 
l’enseignant et les élèves, de même que l’écoute active de la part de l’enseignant. 

« L’émergence du concept de compétence en Afrique revêt des spécificités qu’il 
y aurait lieu d’approfondir », dit Delorme (2008, p. 5), car « la complexité des 
enjeux scolaires en Afrique n’est pas de même ordre ni de même nature que 
celles des sociétés occidentales » (Delorme, 2008). C’est pour cette raison que le 
Centre insiste pour que les universités africaines soient davantage incluses dans les 
travaux autour des compétences. Cependant, le CEPEC International définit les 
compétences « comme une acquisition de l’apprenant qui, au-delà de connaissances 
ou de comportements particuliers mobilise des savoirs, savoir-faire, savoir-être. La 
compétence prend en compte les différents domaines de la formation : cognitif, 
socio-affectif, sensorimoteur » (Delorme, 2005, p. 6). 

Delorme propose en 2008 une typologie pragmatique des compétences afin de 
stabiliser les compétences dans le développement curriculaire. D’abord, il présente 
« les compétences scolaires ou pédagogiques en interaction avec les didactiques » 
(p. 6), qui revalorisent la question des contenus. Ce type de compétence met en 
valeur la place des didactiques dans la formulation des compétences. Aux yeux de 
Delorme (2008), ces compétences occupent un rôle central, car « c’est à partir d’elles 
que les autres [compétences] trouveront leur place et leur organisation scolaire » 
(p. 6). Ensuite se présentent les compétences instrumentales et méthodologiques 
que l’auteur associe à un savoir-apprendre et à un savoir-travailler, seul ou en équipe. 



Jean���
Puis, il y a les compétences transversales « qui tant sur le plan intellectuel que socio-
affectif, favorisent les apprentissages méthodologiques et instrumentaux de façon 
transdisciplinaire » (p. 6). Viennent les compétences centrées sur la vie quotidienne, 
communément appelées life skills, que Delorme associe à la préparation au monde du 
travail. Enfin, il identifie « les compétences de nature sociale, culturelle, privilégiant 
les valeurs dans une perspective de citoyenneté et de civilité. Elles relèvent de choix 
politiques et nationaux dans un contexte et une culture historiquement situées » 
(p. 6).

Par rapport au concept de situation, le CEPEC ne l’a pas particulièrement élaboré, 
mais il en ressort, au fil de ses travaux, que les situations sont pour lui indissociables 
des compétences. Les situations seraient « des situations-problèmes, de vie ou 
pré-professionnelles, dans une perspective de développement global » (Delorme, 
2005, p. 6), et « des situations disciplinaires spécifiques » (Delorme, 2005, p. 10), 
qui doivent se présenter comme des « situations d’apprentissage signifiantes » 
(Delorme, 2011, p. 2). Enfin, l’auteur attire l’attention sur « les pistes prometteuses 
du concept de “situation” développé par Jonnaert » (Delorme, 2010, p. 4).

La Chaire UNESCO de développement curriculaire
Les auteurs de la CUDC1 se présentent principalement comme des chercheurs sur 
le curriculum en développement, et l’idée que la notion de compétences n’est pas 
suffisamment stabilisée, ou encore qu’une théorie des compétences est à construire 
dans le champ de l’éducation est fortement présente et marquée dans l’ensemble du 
corpus. Malgré des réticences à un usage précoce de la notion de compétences dans 
les systèmes éducatifs, la CUDC accompagne également des réformes éducatives 
orientées vers le développement des compétences pour l’enseignement de base 
de pays francophones d’Afrique, dont le Niger, la Côte d’Ivoire et la République 
démocratique du Congo. Ce que la CUDC propose pour les réformes « suppose des 
ruptures de cadre tant au niveau curriculaire qu’au niveau des pratiques pédagogiques 
dans la salle de classe. Les réformes sont à ce prix : refuser les compromissions » 
( Jonnaert, 2007, p. 14).

La CUDC conçoit les compétences comme étant des objets peu curriculaires, mais 
distingue tout de même les compétences effectives, qui sont celles développées par 
les élèves, et les compétences prescrites, qui sont celles qui se retrouvent dans les 
programmes d’études. Les auteurs de la CUDC privilégient plutôt une entrée par 
les situations pour le développement curriculaire comme moyen de favoriser le 
1 Les travaux de la Chaire s’inscrivent en continuité avec les travaux de l’Observatoire des réfor-

mes en éducation (ORÉ) depuis 2005, dont le directeur est le titulaire actuel de la CUDC.
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développement des compétences. Ils appuient leur réflexion sur la cognition située, 
le constructivisme et l’interdisciplinarité, ce qui donne lieu, selon Jonnaert, Barette, 
Boufrahi et Masciotra (2005) à « des compétences, construites en situation par la 
personne, dans et par ses actions et ses réflexions, l’interdisciplinarité permettant 
le dialogue constructif entre les ressources » (p. 688). Par ailleurs, ils privilégient 
le développement des compétences explicitées et réfléchies, en opposition aux 
compétences incorporées, qui nécessite un retour réflexif sur l’action et assure 
le transfert de la compétence à d’autres situations d’une même famille. Dans 
ce contexte, les auteurs de la CUDC se réfèrent à la compétence énactée, d’où 
l’importance de l’action en situation.

Pour constituer des banques de situations, la CUDC organise des forums régionaux. 
Les situations recueillies à ce moment-là sont alors analysées et classées en famille 
de situations qui constituent les profils de sortie, c’est-à-dire les classes de situations 
qui requièrent un traitement compétent au terme de la scolarité. Par la suite, les 
catégories d’action potentielle pour le traitement des situations sont précisées, de 
même qu’un ensemble de ressources qui pourraient être mobilisées pour ces situations. 
La CUDC précise que seules les banques de situations sont prescriptives, et que 
les actions possibles et les ressources sont plutôt des exemples, vu les possibilités de 
traitements différents d’une situation par les différents individus.

Dans ce contexte, les situations sont pour la CUDC la source des compétences, car 
elles assurent leur développement, mais aussi le critère des compétences puisque 
c’est par le traitement adéquat d’une situation qui détermine le développement 
d’une compétence. Ce sont également les situations qui assurent la contextualisation 
des apprentissages. À maintes reprises, les situations présentées en guise d’exemples 
entretiennent des liens plutôt étroits avec des situations de la vie quotidienne. Par 
exemple, lors d’une présentation aux journées annuelles de santé publique ( JASP) 
qui s’est déroulée en 2011, le titulaire de la Chaire utilise entre autres l’exemple de 
la saison des pluies en République démocratique du Congo qui est la cause d’un 
taux d’absentéisme scolaire important, en raison des dégâts que cela crée, mais 
également à la source du paludisme en raison d’un milieu de vie favorable – l’eau 
stagnante – pour les insectes porteurs. Enfin, les auteurs de la Chaire ajoutent 
que ce ne sont pas tant les situations qui sont interdisciplinaires, mais les réponses 
apportées à une situation, c’est-à-dire les ressources mobilisées.

La CUDC fait appel aux ressources structurantes, développées par les théoriciens 
de la cognition située, selon qui la personne même et l’action sont des ressources 
en soi, et une relation dialectique s’opère entre la personne en action, la situation 
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et la cognition qui garantit l’apprentissage. En outre, les ressources sont internes 
et externes. Les ressources internes sont d’ordre cognitif – dont les connaissances 
que l’individu possède, d’ordre conatif – et d’ordre corporel. Quant aux ressources 
externes, elles sont d’ordre social, spatial, temporel et matériel. Le contenu 
disciplinaire se présente également comme une ressource externe. C’est par l’analyse 
des situations que les ressources à mobiliser peuvent être définies. 

Conclusion

L’apport théorique de la CUDC sur le développement des compétences révèle des 
liens très serrés avec la perspective de l’EDD. Cependant, cette façon de concevoir 
l’éducation provoque des ruptures importantes avec les pratiques dans les classes 
africaines, là où les effectifs en salle de classe sont importants, et où la culture de 
transmission est fortement ancrée. La conception de l’existant, préconisée par le 
BIEF et le CEPEC International ressort comme une dimension essentielle pour 
voir des changements se produire. Par ailleurs, Messmer (2003) rappelle que « le 
développement durable est une idée de pays développés. […] Pour ce qui concerne 
les pays sous-développés, cette notion de développement durable ressemble à un 
vœu pieux » (p. 58). C’est également pour cette raison que les processus mis en 
œuvre pour accéder à une éducation de qualité, en recourant à l’APC, doivent être 
envisagés de façon évolutive. Il s’agit aussi d’une question de reconnaissance. 

Les compétences disciplinaires apparaissent au cœur des conceptions du BIEF 
et du CEPEC International. Notons par ailleurs que pour tous les bureaux, les 
contenus disciplinaires se présentent parmi les différentes ressources à mobiliser 
pour développer des compétences. Alors que le décloisonnement disciplinaire se 
révèle comme une nécessité pour accéder à une éducation de qualité dans une 
perspective de durabilité, la tradition d’organiser un curriculum en discipline semble 
profondément enracinée dans les conceptions, ce qui peut constituer un obstacle 
pour concevoir l’organisation différemment. À cet égard, soulevons que pour le 
BIEF, les situations sont définies en fonction des ressources, principalement les 
contenus disciplinaires, alors que pour la CUDC, les ressources sont identifiées 
après analyse de la situation. Peut-être est-ce là une solution qui permettrait 
d’envisager différemment l’organisation de l’éducation?
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La question du développement durable 

au préscolaire et au primaire au Burkina Faso
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Résumé

L’école est la meilleure porte d’entrée pour l’éducation au développement durable. 
Au Burkina Faso, où les habitants de moins de 15 ans représentaient 47 % de la 
population totale en 2006 (MED, 2007), l’étude a pour objet de faire l’état des lieux 
de l’éducation au développement durable au préscolaire et au primaire. L’examen 
des programmes officiels d’enseignement, les entretiens et les enquêtes de terrain 
auprès des acteurs de l’éducation révèlent que le concept de développement durable 
est peu connu. Cette situation interpelle une volonté politique forte qui autorise 
la formation des acteurs, la relecture des programmes d’enseignement avec des 
moyens techniques, matériels et financiers appropriés.

Problématique

L’accroissement rapide de la population mondiale, la consommation immodérée des 
ressources naturelles, la résurgence des catastrophes naturelles et les changements 
climatiques dont les effets sont de plus en plus visibles posent une question 
fondamentale : « que laisserons-nous pour les générations futures? »

C’est à la conférence de Stockholm en 1972 qu’ont été adoptés, au niveau 
international, les principes de base du développement durable (DD). Le concept 
même de développement durable est apparu en 1987 et est défini par la Commission 
mondiale sur l’environnement et le développement comme étant un développement 
qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 
futures à répondre aux leurs (Brundtland, 1989). Elle propose prioritairement : 

- d’examiner les questions environnementales les plus urgentes; 

- de créer de nouvelles formes de coopération internationale pour faire face de 
manière globale à chaque problème spécifique;
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- d’élever le niveau de conscience et d’éducation « écologiques » des responsables 

politiques et des citoyens; 

- d’obtenir un engagement et une participation active accrus de la part de tous : 
individus, associations, industries, institutions, gouvernements.

Le Sommet de Johannesburg en Afrique du Sud, en 2002, a confirmé entre autres 
que la solution serait l’éducation au développement durable (EDD), concept 
qui poursuit quatre grands objectifs (http://www.unesco.org/education/desd) : 

- promouvoir l’éducation de base et en améliorer la qualité; 

- réorienter les programmes d’éducation existants dans l’optique du 
développement durable; 

- informer et sensibiliser le public à la notion de durabilité; 

- former la population active.

Les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), axés sur la réduction 
de la pauvreté, l’Éducation pour tous (EPT), l’accès universel à l’éducation, et la 
Décennie des Nations Unies pour l’alphabétisation (DNUA), axée sur l’accès des 
adultes à l’éducation, considèrent tous que l’éducation est la clé du développement 
durable (MEF, 2010).

Dans les années 1960, 1970 et 1980, en Amérique latine, Paulo Freire a démontré 
que la connaissance est un produit à partir duquel on peut produire (Ba, 2008). Au 
Burkina, pour assurer une gestion durable des ressources, un accent particulier a été 
mis dans la formation des paysans, acteurs actuels analphabètes déplacés et souvent 
installés dans les vallées des Voltas (Idani, 2009).

De nos jours, le Burkina Faso a défini sa Stratégie de croissance accélérée pour le 
développement durable (SCADD), afin de mettre en œuvre son programme de 
développement (MEF, 2010). En tant que participant au sommet de Johannesburg 
en 2002, où les États et les organisations présents ont décidé de consacrer la 
décennie 2005-2014 à la promotion de l’EDD dans le monde entier, et à un an 
d’échéance de cette décennie, où en est le Burkina en matière d’EDD dans les 
établissements préscolaires et primaires?
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Méthodologie

L’objectif principal est de faire l’état des lieux de l’EDD au Burkina Faso. Il est 
donc question de vérifier l’existence de thématiques portant sur le développement 
durable (DD) dans les programmes officiels du préscolaire et du primaire puis de 
mesurer le degré de connaissance de ce concept par les acteurs de l’éducation, avant 
de proposer quelques solutions.

Les principaux outils de recherche ont été les documents officiels d’enseignement, et 
les fiches d’enquête et d’entretiens administrés à la population cible. Cette dernière 
est constituée d’élèves, d’enseignants, d’éducateurs et de moniteurs des Centres 
d’éveil et d’éducation de la petite enfance (CEEP), de directeurs d’école, d’encadreurs 
pédagogiques (conseillers et inspecteurs), de responsables de l’administration 
centrale (directeurs centraux des ministères) et de parents d’élèves. 

Les sites sont Ouagadougou (milieu urbain), la capitale, et Kokologho (milieu 
rural), situé à 40 km à l’ouest de Ouagadougou.

Enfin, notre échantillon se compose de 337 personnes, dont 180 élèves, 
110 enseignants, 35 directeurs d’écoles, 7 encadreurs pédagogiques, 3 personnes 
ressources et 2 présidents de parents d’élèves. 

Analyse documentaire
Elle a consisté à parcourir le programme national d’éducation préscolaire de 1995 
(activités de vie pratique) et le Programme d’enseignement des cours préparatoire, 
élémentaires et moyens de 1989-1990 (éducation civique et morale, de la géographie 
et des sciences d’observation) (IPB, 1993), afin de relever les titres de leçons faisant 
référence au DD.

Les enquêtes de terrain
Les enquêtes se sont déroulées entre février et mars 2013.

Au niveau des élèves, l’enquête a consisté à mesurer les connaissances des élèves 
sur la question de l’eau, son accès et sa gestion. L’expérimentation des séquences 
d’apprentissage avec les élèves a porté sur le thème de l’eau. Afin de mesurer les 
prérequis, un pré-test a été organisé avant l’administration des leçons, suivi plus tard 
d’un post-test. L’expérimentation a été faite avec les élèves des cours élémentaires 
(CE1, CE2) et moyens (CM1, CM2) dont l’âge moyen varie entre 8 et 14 ans; ceux 
du préscolaire et du cours préparatoire (CP1, CP2) étant très jeunes (3 à 7 ans).
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En ce qui concerne les enseignants, les directeurs d’école, les encadreurs, les 
personnes-ressources et les associations des parents d’élèves, les investigations ont 
consisté à évaluer le niveau de représentativité et de connaissance du DD à partir 
de fiches d’entretien et d’enquête.

Résultats

Importance du concept de développement durable dans les programmes

Au préscolaire, toutes les leçons répertoriées en activités de vie pratique (AVP) 
portent sur les soins de la personne, les soins du milieu, l’initiation à la sécurité, 
l’éducation morale et de l’éducation civique. Elles abordent donc d’une manière ou 
d’une autre la question du DD. 

Tableau 1 : Taux de leçons portant sur le développement durable (DD) au primaire

classe nombre 
de leçons

taux de 
leçons 
portant 
sur le dd

disciplines concernées observations 

CP1 6/21 leçons 28,57 % Éducation civique et morale : 28,57 % (6/21) Les exercices 
d’observation et 
la géographie 
n’y sont pas 
enseignés.

CP2 11/111 
leçons

 9,90 % Exercices d’observation : 5,56 % (5/90);
Éducation civique et morale : 28,57 % (6/21). 

La géographie n’y 
est pas enseignée.

CE1 37/107 
leçons

34,57 % Exercices d’observation : 9,52 % (4/42); 
Géographie : 31,81 % (7/22); 
Éducation civique et morale : 60,46 % (26/43).

CE2 42/103 
leçons

40,77 % Exercices d’observation : 21,62 % (8/37); 
Géographie : 34,78 % (8/23); 
Éducation civique et morale : 60,46 % (26/43).

CM1 53/158 
leçons

33,54 % Exercices d’observation : 19,14 % (9/47); 
Géographie : 36,84 % (7/19); 
Éducation civique et morale : 40,21 % (37/92).

CM 2 63/166 
leçons

37,95 % Exercices d’observation, 23,52 % (12/51); 
Géographie : 26,08 % (6/23); 
Éducation civique et morale : 48,91 % (45/92).

Total 212/666 
leçons 

D’après les documents officiels en vigueur au Burkina Faso, 2013.
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au primaire (Tableau 1), dans l’ensemble, du CP1 au CM2, 212 leçons sur 666 
abordent le DD, soit 31,83 %, des programmes actuels, ce qui constitue une 
moyenne acceptable. Dans toutes les divisions, l’éducation civique et morale est la 
discipline qui contient le plus de leçons liées au DD. Malheureusement, le cours se 
résume à la répétition de résolutions et à leur mémorisation sans expérimentation 
de leçons. De plus, de nombreux enseignants la négligent et ne l’enseignent même 
pas. Précisons que le programme est en relecture, mais on ignore quand il sera 
finalisé et appliqué.

Maîtrise du concept de développement durable
Les élèves

Leurs mauvaises pratiques avant l’administration des leçons sur l’eau qui atteignaient 
23,34 % pour les élèves citadins et 9,17 % pour les ruraux au pré-test ont connu une 
progression de 8,89 points au post-test en moyenne. Nous constatons que les élèves 
ruraux, qui sont en contact direct avec la nature, disposent de meilleures réponses. 

À l’issue de cette activité, tous les élèves définissent mieux l’eau, arrivent à expliquer 
le cycle de l’eau, à donner son origine, ses usages, et à aborder les questions 
d’assainissement et de gestion. 

Les enseignants

Les enseignants sont des personnes expérimentées, titulaires du brevet d’études du 
premier cycle : 43,64 % ont entre 6 et 10 ans d’expérience et 28 % en ont plus de dix 
ans. On constate d’autre part que le métier s’est féminisé : 52,73 % des enseignants 
enquêtés sont de sexe féminin. Mais seulement 15,45 % d’enseignants ont une 
bonne connaissance de la question du DD, à travers les journaux, la télévision, les 
conférences ou lors de leurs recherches personnelles dans le cadre de la préparation 
des examens et concours professionnels. Seuls 16,36 % des enseignants déclarent 
en avoir entendu parler dans les groupes d’animation pédagogique. 

Après plus de trente ans d’existence du concept de l’EDD, 45,45 % déclarent 
n’en avoir jamais entendu parler, toutefois, 98,18 % des enseignants reconnaissent 
la nécessité de son introduction dans notre société pour raisons de santé et de 
préservation des ressources naturelles; 72,72 % reconnaissent que des thématiques 
liées à l’EDD existent dans les programmes scolaires, mais 58,75 % d’entre eux 
seulement sont parvenus à en citer trois exemples. 
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Les propositions de solutions que les enseignants font dans le Tableau 2 montrent 
que les questions sociales et environnementales dominent : le pilier économique est 
peu évoqué, peut-être sont-ils influencés par le biotope.

Mais, au-delà de la théorie, les enseignants proposent des actions pratiques.

Tableau 2 :  Actions à poser pour promouvoir le développement durable à l’école selon les 
enseignants

No Actions Fréquences/110
1 Faire utiliser et entretenir les latrines, et les garder propres 71
2 Enseigner et refléter le civisme auprès des élèves 67
3 Sensibiliser les parents 59
4 Faire respecter et entretenir les arbres 55
5 Jeter et faire jeter les ordures dans la poubelle 43
6 Responsabiliser les élèves dans la gestion rationnelle de l’eau et 

l’assainissement
37

7 Prévoir des poubelles dans la cour de l’école et devant les classes 32
8 Développer l’esprit d’entraide en classe 29
9 Faire collecter les déchets plastiques, sachets pour les vendre au profit de la 

cantine
17

10 Informer et sensibiliser les enfants sur la bonne gestion des ressources dont 
nous disposons

14

11 Initier les élèves au petit élevage à l’école 12

12 Faire laver les mains après le passage aux toilettes 11
13 Créer et entretenir un jardin potager 9
14 Donner des conseils pratiques et occasionnels aux élèves 7
15 Organiser des journées de salubrité 6

16 Respecter et faire respecter la hiérarchie 5
17 Construire des fosses fumières pour la fabrication d’engrais verts 5
18 Apprendre à éteindre les brasseurs d’air et les ampoules 4
19 Cultiver la solidarité entre élèves et entre enseignants 3
20 Encadrer volontairement les élèves en difficulté d’apprentissage 2
21 Recycler le matériel : par exemple, les bouts de papier comprimés et 

transformés en ballons ou en billes
1

Enquêtes de terrain, février, mars 2013.
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Les directeurs d’école

La majorité des directeurs d’école n’ont pas pu donner une définition complète 
du DD (79,41 %) et de l’EDD (70,59 %); la question est rarement évoquée dans 
le cadre scolaire et éducatif; 85,29 % en ont entendu parler par la télévision, les 
journaux, Internet, les conférences; 91,17 % reconnaissent l’existence de notions de 
DD dans les programmes actuels. 

Les encadreurs

Les définitions du DD par les encadreurs sont en majorité insatisfaisantes ou 
incomplètes et quelques-uns reconnaissent avoir eu l’opportunité d’en entendre 
parler dans un cadre scolaire, notamment lors des rencontres des groupes d’animation 
pédagogique (GAP). Selon eux, l’introduction de l’EDD dans les programmes 
scolaires est nécessaire et pertinente. Cela permettrait de faire acquérir de bonnes 
habitudes, des comportements et des aptitudes responsables.

Les personnes-ressources

Les personnes-ressources reconnaissent unanimement que l’EDD a pour but 
de viser le changement des mentalités de toute la population en invitant chacun 
à la responsabilité. Ils conviennent tous qu’il y a des notions de DD dans les 
programmes actuels. Les aspects privilégiés sont le cadre de vie, les nuisances, le 
déboisement, la protection de l’environnement et l’hygiène. De l’avis des structures 
centrales des ministères, les nouveaux programmes en préparation intègrent 
certains thèmes émergents et introduisent du même coup l’EDD. Il faut également 
changer de posture et atteindre des objectifs d’apprentissage au lieu de s’arrêter au 
niveau cognitif, comme dans les anciens programmes, qui permettaient à l’élève 
de connaitre les choses par cœur sans les mettre en pratique. Ce travail qui se fait 
avec plusieurs ministères et avec des équipes pluridisciplinaires ne saurait être une 
discipline à part entière puisqu’elle est par essence transversale, interdisciplinaire et 
pluridisciplinaire sans être une discipline en elle-même. 

Les présidents des associations des parents d’élèves

Les parents d’élèves reconnaissent avoir entendu parler vaguement du DD, mais ne 
savent pas exactement de quoi il s’agit. Ils relèvent comme obstacles l’insoumission 
des enfants aux parents, la pauvreté qui empêche le respect des règles d’hygiène et 
d’honorer les engagements financiers à l’école. Tout bien est commercialisé, si bien 
que les indigents ne peuvent accéder pleinement à leurs droits. Ils reprochent aussi 
à l’école de ne rien apprendre de pratique à leurs enfants. 
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Difficultés et suggestions
Les nombreuses difficultés de mise en œuvre identifiées par les enseignants 
concernent surtout le manque de formation (70,91 %), de moyens financiers et 
matériels, dont les TIC (54,55 %), et l’emploi de temps très chargé (47,27 %). Ils 
relèvent également la contradiction entre théorie et pratique en société (37,27 %), le 
fort taux d’analphabétisme des parents d’élèves (13,63 %), le manque de documents 
et de programmes (21,82 %). Les encadreurs pensent qu’il faut élaborer un nouveau 
curriculum, avoir un système de suivi-évaluation conséquent et former les acteurs. 
Ils précisent que les enseignants sont hostiles à toute nouvelle surcharge de travail. 
Les personnes-ressources optent pour un changement de stratégies, notamment les 
approches pédagogiques en sollicitant l’appui des ONG. Enfin, les parents d’élèves 
souhaitent que des moyens soient mis à la disposition des enseignants afin que leurs 
actions concertées aident à rendre visibles les résultats de l’école dans la société.

Les enquêtés, à l’exception des parents d’élèves, ont signifié que les programmes 
actuels regorgent de titres ou de thèmes liés à l’EDD, mais en moyenne, seule la 
moitié des enquêtés a été capable d’en énumérer au moins trois et les thématiques 
liées à l’environnement prennent le pas sur celles sociales, ce qui pourrait signifier 
que la meilleure porte d’entrée de l’EDD dans les écoles au Burkina Faso est le 
volet environnemental du DD. Les enseignants, les directeurs d’écoles et les 
encadreurs sont unanimes dans le choix des disciplines principales d’entrée de 
l’EDD : l’éducation civique et morale (54,54 %), les sciences de la vie et de la Terre 
(49,09 %), la géographie (36,36 %), les activités de vie pratique (10 %), les activités 
langagières (8,18 %) et enfin les mathématiques (7,27 %) sont les disciplines qu’ils 
jugent les plus favorables à l’introduction de l’EDD.

Discussion et conclusion

L’EDD est avant tout une innovation de l’enseignement et de l’apprentissage 
(UNESCO, 2009). Dans la plupart des pays, elle a été précédée par l’éducation 
environnementale d’où elle est née, mais la relation ne s’est pas faite de façon linéaire. 
Son origine se situe à la conférence de Rio avec l’agenda 21 (Varcher, 2011), et elle 
n’élargit pas le champ de l’éducation à l’environnement. Sauvé (2006), affirme que 
l’EDD est sans conteste une manifestation et un moteur de la globalisation et 
qu’elle s’inscrit dans le « nouvel ordre éducatif mondial » de conception libérale 
et utilitariste. Certains critiquent la réflexion du forestier par exemple qui s’arrête 
à l’intérêt de l’homme pour la nature, sans se préoccuper de la nature pour elle-
même (Baddache, 2006), alors qu’aujourd’hui, l’accent doit être mis sur des actes 
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pratiques. Nous convenons avec Yaméogo (2008) qu’on ne peut nullement être 
éco-citoyen sans avoir reçu une formation conséquente à la fois théorique et 
pratique. Cependant, nous tenons à nuancer cette affirmation, car la formation est 
nécessaire mais pas suffisante. Pendant longtemps, le Burkina a formé de nombreux 
enseignants à l’éducation en matière de population (EMP) qui ont refusé la mise en 
œuvre dans les classes à cause de la surcharge de travail. Résultats, les objectifs n’ont 
donc pas été atteints au primaire, selon nos enquêtes. 

Il est également difficile d’enseigner et de mettre en pratique le concept de DD dans 
un pays où tout est prioritaire, où les besoins primaires ne sont pas satisfaits, et où 
résident près de 50 % de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté (MEF, 
2010). À titre d’exemple sur le thème de l’eau étudié avec les enfants, comment 
rendre pratique sur le terrain la question de l’hygiène au niveau des élèves alors que 
la couverture en eau potable est de 63 % en milieu rural et 83 % en milieu urbain 
en 2012; et l’assainissement des eaux usées et excréta est respectivement, de 10 % et 
27 % pour la même période (MEAHA, 2013).

Au terme de la présente étude, nous pouvons dire que les notions de DD et d’EDD 
ne sont pas très bien connues dans les structures du préscolaire et du primaire. Ces 
concepts qui existent déjà depuis au moins trois décennies semblent constituer une 
nouveauté pour les enseignants burkinabè. Ils ne figurent clairement dans aucun 
manuel ou guide pédagogique. Il faut noter également que les bibliothèques sont 
inexistantes ou très pauvres dans les écoles et l’accès Internet est réservé pour le 
moment aux privilégiés. 

La méconnaissance du concept est un problème universel. Pommier (2009) révèle 
qu’une bonne moitié de son échantillon constitué d’enseignants des lycées et collèges 
de France s’est trouvée incapable de définir le concept de DD et les réponses des 
autres sont restées imprécises. Les définitions fournies convergent pour dessiner un 
noyau fort composé de trois dimensions étroitement associées : environnementale 
(préservation de l’environnement, gestion et durabilité des ressources), socio-
économique (enjeux sociétaux, modes de développement de nos sociétés) et éthique 
(valeur de respect de soi, des autres, de l’environnement, des cultures, équité sociale, 
responsabilité). Plus de la moitié des enseignants interrogés assimilaient l’EDD à 
l’éducation à la citoyenneté et à l’écocitoyenneté. Ces résultats témoignent d’une faible 
connaissance de la notion du DD à une échelle insoupçonnée. L’expérimentation 
que nous avons menée sur la question de l’eau a révélé l’engouement des enfants 
burkinabè lors des séquences d’enseignement/apprentissage. Nous avons constaté 
une disposition à un changement de comportement et une capacité d’imagination 
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et de créativité des enfants pour résoudre un problème sur lequel ils ont été 
sensibilisés. Les enseignants qui ont participé à l’expérimentation ont pu renforcer 
leurs compétences par l’acquisition d’informations utiles.  

Les thèmes proposés, pour faire partie d’un programme qui viserait l’EDD, sont 
très pertinents et les disciplines principales retenues pour abriter ce projet sont 
l’éducation civique et morale, les sciences de la vie et de la Terre, la géographie au 
primaire, et les activités de vie pratique au préscolaire. Par ailleurs, les programmes 
proposés accordent une place de choix aux thèmes liés surtout à l’environnement et 
au social. Le volet économique n’est pas très perceptible. Or, on ne saurait parler de 
DD sans faire cas de l’économie, un élément fondamental, qui pousse souvent à des 
travers au détriment de l’environnement et du social. 

Les tentatives affirmées d’introduire l’EDD dans les programmes sont toujours à 
un stade de bégaiement. Les programmes tant au préscolaire qu’au primaire sont en 
cours de relecture avec pour objectif l’introduction des thèmes émergents, c’est-à-
dire des thèmes « dont l ’importance se justifie par les préoccupations de l ’heure et dont la 
maîtrise et la pratique sont utiles à l ’équilibre de l ’environnement » (MEBA, 2010, p. 4). 
On y retrouve entre autres l’éducation à la sécurité routière, la prévention des IST et 
VIH/SIDA, l’environnement, la citoyenneté, eau – santé – hygiène – assainissement 
– nutrition, les droits de l’enfant, l’art et la culture, l’éducation sociale et le genre, les 
technologies de l’information et de la communication.

La dimension politique étant au cœur de toute action relative au DD (Audigier, 
2011), la réussite dépend de l’implication franche de l’État. Le DD implique donc 
une véritable démocratie à la fois représentative, participative et même mondiale, 
car « la démocratie n’est pas seulement un objectif du développement durable, mais une 
condition de sa possibilité » (Allemand, 2006, p. 82). Le DD a besoin d’un partenariat 
avec d’autres acteurs dans l’idée de concrétiser le continuum école-société civile 
(Grumiaux et Matagne, 2009).

La pertinence de la prise en compte du développement durable dans les programmes 
scolaires a été reconnue par tous les acteurs burkinabè. Cette option va nécessiter 
d’abord l’implication de tous les acteurs de l’éducation, puis de l’État, des élus 
locaux et de la société civile. Enfin, une réadaptation des contenus et l’élaboration 
des démarches adaptées dans l’enseignement. L’EDD implique un renouveau 
pédagogique basé sur des approches qui doivent être ontologiquement intégratives, 
fondées sur l’expérience, réflexives et critiques.
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Nous pensons donc qu’au Burkina, tant que la majorité de la population vivra en 
dessous du seuil de pauvreté avec un bas niveau d’éducation, le DD restera un vain 
mot. 
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Résumé

L’ONU a décrété en 2005 la Décennie de l’éducation pour le développement durable 
(2005-2014) (EDD), dont l’UNESCO devait se charger de la mise en œuvre. 
L’Union européenne a élaboré sa propre stratégie en faveur du développement 
durable (DD). Le Conseil de l’UE a adopté en 2006 une nouvelle stratégie à 
l’appui du DD soulignant le rôle essentiel de l’éducation dans le développement 
des compétences clés des citoyens. 

Notre communication présente plusieurs modalités d’introduction de l’EDD : 
l’approche infusionnelle, les modules intégrés, les disciplines scolaires distinctes, les 
synthèses interdisciplinaires semestrielles et finales, les activités extrascolaires. 

Introduction

La Décennie de l’éducation pour le développement durable (EDD) (2005-2014) 
constitue un cadre formel favorable aux débats théoriques et aux actions pratiques 
visant à implémenter la stratégie de l’Union européenne sur le développement 
durable (DD). La mise en pratique des objectifs du DD dépend étroitement de 
la formation initiale et continue des formateurs (ceci étant l’hypothèse majeure de 
notre communication).
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Les réponses données par les systèmes d’éducation aux défis lancés par la 
problématique du monde contemporain (PMC) portent le nom d’« éducation 
nouvelle » ou de « nouveaux types de contenus ». L’éducation nouvelle est porteuse 
d’objectifs et de contenus nouveaux. « La nouveauté des défis ou des problèmes 
entraîne la nouveauté des réponses, tout comme le caractère global des PMC 
détermine le caractère inter- ou transdisciplinaire de ces nouveaux contenus » 
(Văideanu, 1996, p. 65).

L’éducation nouvelle comporte les formes suivantes : l’éducation pour la technologie 
et pour le progrès; l’éducation pour les mass-médias; l’éducation pour la population 
(démographique); l’éducation pour la paix et la coopération; l’éducation sanitaire 
moderne; l’éducation économique et domestique moderne; l’éducation pour les 
loisirs; l’éducation pour un nouvel ordre économique international; l’éducation 
interculturelle; l’éducation à vocation internationale, etc. (Stanciu, 2003b).

À la place de l’éducation à l’environnement (l’éducation écologique), nous proposons 
l’emploi, dans un sens plus large, de l’EDD, comme un type nouveau d’éducation 
propre à la société postmoderne. 

Notre communication a pour but de réaliser une étude descriptive de la genèse 
des concepts de DD et d’EDD ainsi que de fonder une didactique de l’EDD. 
Les objectifs de notre recherche consistent à offrir des exemples de démarches 
didactiques à caractère interdisciplinaire pour la mise en place de l’éducation en vue 
du développement durable.

Matériel et méthode

Genèse du concept de DD
L’Assemblée générale de l’ONU a adopté le 4 août 1987 le rapport de la Commission 
mondiale de l’environnement et du développement (CMED), « Notre avenir 
à tous », qui a mis en avant le thème du développement durable et a apporté la 
définition du concept. Ce concept concerne le type de développement qui « répond 
aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de 
répondre aux leurs ». (Nations Unies, 1987, p. 24) 

La Conférence de Rio (ou le « Sommet de la Terre ») (1992) a élaboré en ce sens un 
plan d’action (« Action 21 »). L’UNESCO était responsable de la mise en œuvre des 
chapitres 35 (La science au service d’un développement durable) et 36 (Promotion 
de l’éducation, de la sensibilisation du public et de la formation) de l’Action 21. 
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L’ONU a décrété en 2005 « La décennie EDD » (2005-2014), dont l’UNESCO 
devait se charger de la mise en œuvre.

L’Union européenne a élaboré sa propre stratégie en faveur du développement 
durable. Dans un document consacré à ce sujet (UE, 2001), on souligne que le 
développement durable est un objectif à long terme dans la réalisation duquel 
l’Union européenne a un rôle essentiel à jouer en Europe et au niveau mondial. 
Le Conseil de l’UE a adopté en 2006 une nouvelle stratégie à l’appui du DD 
soulignant le rôle essentiel de l’éducation dans le développement des compétences 
clés des citoyens de l’UE pour réaliser le DD (Conseil de l’UE, 2006). La recherche 
dans le domaine du développement durable doit promouvoir des projets inter- et 
transdisciplinaires, qui engagent les sciences humaines et les sciences naturelles 
(Conseil de l’UE). Le document recense un ensemble d’indicateurs du DD. 

Le DD est décrit à l’aide de trois composantes (sociale, environnementale et 
économique) et des liens entre celles-ci dans le temps (passé – présent – avenir) et 
dans l’espace (proche – éloigné) (UNESCO, 2009, p. 6).

Le concept d’EDD
Le concept d’EDD est un « mot-valise » (ayant des nuances personnelles dépendant 
de celui qui porte la valise), d’« une utopie constructive », d’un projet à caractère 
prospectif (Christian Lévêque, 2009, cité dans CRDP D’Amiens, 2009). La mission 
de l’école est de former les élèves pour réaliser une lecture multiple du monde et 
pour imaginer d’autres manières de développement, qui assurent une meilleure 
équité intragénérationnelle et la pérennité intergénérationnelle de l’humanité sur 
la Terre (Michel Hagnerelle, 2009, cité dans CRDP D’Amiens, 2009).

Méthodologie de la recherche
La méthodologie de la recherche part de la valorisation de la bibliographie en matière 
de DD et EDD et de l’analyse des documents stratégiques sur le DD élaborés par 
l’ONU, l’UNESCO et l’UE. Comme fondements de la didactique de l’EDD, notre 
démarche soutient une approche systémique-holistique, inter- et transdisciplinaire 
(Stanciu, 1999), dans la perspective d’une logique de la complexité (Morin, 1990) et 
d’une approche socioconstructiviste ( Jonnaert, Ettayebbi et Defise, 2009), centrées 
sur la formation de compétences propres au DD de notre milieu environnant.
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Résultats et discussions

Les	conséquences	sur	l’éducation	de	la	Décennie	des	Nations	Unies	pour	l’éducation	
au	service	du	développement	durable	2005-2014

Comme nous l’avons déjà rappelé, l’ONU a décrété en 2005 la Décennie des 
Nations Unies pour l’éducation au service du développement durable (2005-2014), 
dont l’UNESCO devait se charger de la mise en œuvre.

Le but de la stratégie est « d’encourager les États membres de la CEE à développer 
l’éducation en vue du développement durable et à l’intégrer dans toutes les disciplines 
pertinentes de l’enseignement scolaire ainsi que dans l’enseignement extrascolaire 
ou parallèle » (Nations Unies, 2005, p. 2).

Les objectifs de la stratégie sont les suivants :

a)  faire en sorte que les cadres politiques, réglementaires et opérationnels 
soutiennent l’éducation en vue du développement durable;

b)  promouvoir le développement durable par l’acquisition de connaissances 
scolaires, extrascolaires ou parallèles;

c)  doter les éducateurs des compétences nécessaires pour qu’ils puissent intégrer 
le développement durable dans leurs programmes d’enseignement;

d) assurer l’accès aux outils et au matériel nécessaires à l’éducation en vue du 
développement durable;

e)  promouvoir la recherche-développement en matière d’éducation en vue du 
développement durable;

f )  renforcer la coopération dans le domaine de l’éducation en vue du développement 
durable à tous les niveaux dans la région de la CEE (Nations Unies, 2005, 
p. 3).

La Décennie s’articule autour de cinq axes :

a) mettre davantage en valeur le rôle central de l’éducation et de l’apprentissage 
dans la quête commune du développement durable;

b) faciliter l’établissement de liens, la constitution de réseaux, les échanges et 
l’interaction entre les parties prenantes de l’EDD;

c) offrir un espace pour affiner et promouvoir le concept de développement 
durable – et la transition vers ce développement – par l’apprentissage et la 
sensibilisation du public sous toutes leurs formes;
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d) favoriser l’amélioration de la qualité de l’enseignement et de l’apprentissage 

dans l’EDD;

e) élaborer à tous les niveaux des stratégies propres à renforcer les capacités en 
matière d’EDD.

Neuf programmes thématiques intersectoriels à long terme ont été initialement 
recommandés :

• Leadership et promotion de l’EDD sur le plan international;

• Intégration de l’EDD à l’éducation de base;

• Réorientation de l’enseignement secondaire général en faveur de l’EDD;

• Intégration de l’EDD à l’enseignement et à la formation technique et 
professionnelle;

• Intégration de l’EDD à l’enseignement supérieur;

• Formation des enseignants à l’EDD;

• Prise en compte systématique de la diversité culturelle et du dialogue 
interculturel dans l’EDD;

• Éducation en vue de la gestion durable des ressources en eau;

• Éducation en faveur d’écosystèmes et de moyens de subsistance viables 
(UNESCO, 2008).

Le même document des Nations Unies (2005, p. 6-9) présente les conséquences 
sur l’éducation de la Décennie EDD : 

• Une réorientation de l’éducation qui cesse de s’attacher uniquement à 
transmettre des connaissances pour s’attaquer aux problèmes et recenser les 
solutions possibles, en s’ouvrant à l’examen pluridisciplinaire de situations de 
la vie réelle.

• L’éducation formelle joue un rôle important en développant des capacités dès le 
plus jeune âge, en dispensant des connaissances et en influençant les attitudes 
et les comportements. 

• Le soutien aux activités extrascolaires ou parallèles d’éducation en vue du 
développement durable est très important. 

• Il faut que les éducateurs reçoivent une formation initiale et des cours de 
recyclage appropriés et qu’ils aient la possibilité de partager leur expérience.
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• Il faudrait encourager la cohérence des matériels pédagogiques utilisés dans 

l’enseignement classique et dans l’enseignement extrascolaire.

Discussions

Vers une didactique de l’éducation en vue du développement durable
Le développement de la didactique contemporaine valorise les résultats des 
recherches entre autres dans le domaine des sciences sociales et humaines. La 
didactique postmoderne (Stanciu, 2003a) est une didactique du type curriculaire, qui 
conçoit le curriculum scolaire dans une perspective systémique-holistique, centrée 
sur l’apprentissage des élèves et des étudiants et proposant des trajets différenciés 
et individualisés. La didactique contemporaine se développe sur des bases du type 
socioconstructiviste ( Jonnaert et al., 2009).

Dans ce contexte de discours, les contributions d’Edgar Morin sont très importantes. 
Il a proposé une révolution paradigmatique : le passage du « paradigme de 
disjonction / réduction / unidimensionnalisation » à un paradigme de distinction / 
conjonction » qui permet de « distinguer sans disjoindre, d’associer sans identifier 
ou réduire ». 

La démarche proposée par Morin ne veut pas aller « du simple au complexe, mais 
de la complexité vers toujours plus de complexité : hypercomplexité » (Morin, 
1990, p. 51). Morin fait la critique de la perspective monodisciplinaire qui agit 
dans la science contemporaine comme une véritable hache. L’auteur cité propose 
une perspective transdisciplinaire : « Transdisciplinaire signifie aujourd’hui 
indisciplinaire » (Morin, 1990, p. 70). 

La didactique dans le domaine de l’EDD exige des approches systémiques-
holistiques, inter- et transdisciplinaires, ainsi qu’une recherche active réalisée par 
les apprenants sur l’environnement dans sa complexité, une pédagogie du projet de 
groupe, etc. (Stanciu, 2003b).

On connaît déjà plusieurs modèles d’approche didactique de l’EDD (INRP, 2004, 
p. 18-22), qu’il importe de valoriser de manière critique dans leur complémentarité. 
Notre plaidoyer est pour une approche systémique et transdisciplinaire de la 
problématique de l’EDD. 
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Le curriculum universitaire centré sur les compétences
La logique des compétences a envahi le champ de l’éducation depuis une décennie. 
L’approche centrée sur les compétences (ACC) s’est imposée sur le plan éducationnel 
tout d’abord aux États-Unis (à la fin des années 1960), puis en Australie, en Grande-
Bretagne, en Suisse, au Canada et en France. À la base de l’ACC se trouvent les 
orientations psychologiques constructivistes et socioconstructivistes.

L’approche centrée sur les compétences (ACC) est apparue dans le domaine 
professionnel comme une réponse à l’organisation de type taylorien du travail. Le 
taylorisme a essayé de rationaliser de plus en plus les processus de production afin 
d’en assurer une meilleure rentabilité. Le pendant du taylorisme sur le plan des 
sciences sociohumaines a été le behaviorisme. 

La définition du concept de compétence est une tâche difficile. Certains auteurs 
parlent, dans ce cas, d’un véritable « Ali Baba conceptuel » (Crahay, 2006, p. 101), 
dans lequel se retrouvent des éléments disparates, des voies contradictoires, qui 
conduisent à « une vision mercantile de la culture, une macdonaldisation des 
connaissances » (Boutin, 2004, p. 39).

L’apprentissage est « à la fois un processus divergent, au niveau des capacités, et 
convergent, au niveau des compétences » (Roegiers, 2001, p. 71). Chaque croisement 
d’une capacité et d’un contenu est un objectif spécifique (Roegiers, 2001).

Les caractéristiques d’une compétence sont les suivantes (Roegiers, 2001, p. 68-
70) :

a) mobilisation d’un ensemble de ressources;

b) caractère finalisé;

c) liée à une famille de situations;

d) caractère souvent disciplinaire;

e) évaluabilité.

La définition des compétences peut être également réalisée d’une manière 
métaphorique (le transfert des connaissances ou la mobilisation des ressources du 
sujet à un moment donné) (Perrenoud, 2002). La métaphore de la mobilisation 
met l’accent sur l’activité du sujet, qui implique « un ensemble d’opérations mentales 
complexes, qui en les connectant aux situations, transforment les connaissances 
plutôt qu’elles ne les déplacent. » (Perrenoud, 2002, p. 46). La métaphore de la 
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mobilisation suggère une « orchestration, une coordination des ressources multiples 
et hétérogènes » du sujet, une recombinaison permanente de ces ressources 
(Perrenoud, 2002, p. 56). « La mobilisation n’a rien de magique, c’est un travail de 
l ’esprit… » (Perrenoud, 2002, p. 57).

Allal (2002) a proposé un réseau de composantes (dimensions) qui interviennent 
dans une compétence : cognitives, affectives, sociales et sensorielles-motrices.

Démarches didactiques à caractère interdisciplinaire pour la mise en place de 
l’éducation en vue du développement durable
La clé d’une démarche didactique efficace dans le domaine de l’EDD est donnée 
par l’apprentissage par l’action reliée à la vie dans l’environnement proche. Les 
élèves et les étudiants peuvent être amenés à réaliser des projets, des recherches-
actions, qui leur permettent l’apprentissage des concepts de base, des principes et 
des règles d’action efficace dans leur effort d’accomplissement du DD. 

Il existe plusieurs manières reconnues d’introduction de l’EDD dans les plannings et 
les programmes scolaires (chacune comportant des avantages et des inconvénients) : 
l’approche infusionnelle, les modules intégrés, les disciplines scolaires distinctes, 
les synthèses interdisciplinaires (team-teaching) semestrielles et finales, les activités 
extrascolaires. 

Nous allons par la suite passer brièvement en revue ces modalités existantes 
(Văideanu, 1988 et 1996) :

La démarche infusionnelle implique l’effort des formateurs pour la promotion 
des contenus de l’EDD et la dissémination de l’information par l’intermédiaire 
des disciplines enseignées. L’avantage majeur consiste dans le fait qu’il n’est pas 
nécessaire de modifier les plannings et les programmes scolaires. 

Les inconvénients tiennent aux problèmes de formation de tous les éducateurs dans 
ces thématiques : il est possible que certains formateurs les ignorent ou, tout aussi 
bien, on ne précise pas très clairement qui réalisera les synthèses. Cette dispersion 
des connaissances ne mènera pas toujours à des changements significatifs dans la 
conduite de l’individu. Même lorsque quelqu’un assume le rôle de coordinateur, les 
difficultés demeurent. C’est la modalité la plus utilisée chez nous. 

Une autre voie d’action destinée à promouvoir les contenus de l’EDD est représentée 
par les modules intégrés. Nous avons démontré les avantages de l’organisation 
modulaire dans un autre ouvrage (Stanciu, 1999). Les problèmes qui surgissent 
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dans ce contexte concernent surtout la multiplication des disciplines d’étude, d’où 
le besoin ressenti chez les éducateurs d’une formation spécifique. Nous considérons 
qu’il est possible d’assurer également des corrélations entre les modules par un 
effort de planification et d’action éducative dans le cadre d’une équipe d’enseignants. 
Nous avons identifié des tentatives en ce sens chez nous, mais en dehors de l’activité 
formelle. 

Dans de nombreux pays (habituellement, ayant un niveau économique élevé), la 
problématique de l’EDD est traitée par des disciplines spécifiques intégrées dans les 
programmes d’études. Les programmes en vigueur jusqu’en 2004-2005 comprenaient, 
pour les filières techniques, la spécialité « Protection de l’environnement », des 
disciplines liées à la thématique de l’enseignement écologique : Écologie et protection 
de l ’environnement, Management et législation de l ’environnement, Analyse des facteurs 
environnementaux. L’on peut également proposer des matières optionnelles ayant 
cette thématique. Chez les élèves du cycle primaire, le cours optionnel proposé 
pourrait être : Les saisons de l ’enfance. L’expérience accumulée pourrait être valorisée 
par la publication de véritables guides méthodologiques sur la problématique des 
quatre saisons, dans une perspective transdisciplinaire. 

Les élèves des lycées à profil agricole, ainsi que ceux du collège pourraient étudier 
« l’agriculture biologique », afin de s’initier à la promotion de l’agriculture bio, 
conçue comme une chance pour la santé de chaque homme et comme un axe 
prioritaire d’action pour une agriculture moderne et efficace. 

La plus prometteuse et la plus intéressante modalité, mais également la plus difficile 
à mettre en place (Văideanu, 1988), est celle des synthèses interdisciplinaires (team-
teaching) semestrielles et finales. Ces synthèses peuvent venir compléter l’approche 
infusionnelle ou bien elles peuvent se constituer en activités didactiques à part entière. 
Voici, à titre d’exemple, une telle activité réalisée par une équipe d’enseignants avec 
le thème : « L’eau, l’air, la terre » (CM2), une activité qui a impliqué un professeur 
des écoles de Iaşi, ainsi que des enseignants de collège de physique, de chimie 
et de biologie. On peut lancer des projets thématiques : « Défendons la nature 
– le couloir vert de la vie ». Les élèves du Lycée « Mihai Viteazul » de Bucarest 
(Terminale) ont traité un thème de synthèse : « Si l’air chaud était… plus lourd et 
l’air froid… plus léger…!!! ». 

L’évaluation de l’efficacité de telles activités se réalise à l’aide de méthodes 
et d’instruments traditionnels et, plus spécifiquement, par des méthodes 
complémentaires : des échelles d’attitudes, des études longitudinales, des portfolios, 
des projets thématiques, des investigations, des projets de groupe, des actions 
pratiques de protection de l’environnement, etc.
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Il convient aussi d’organiser une large gamme d’activités extrascolaires, qui visent 
des objectifs propres à l’éducation écologique. Un premier pas le représenterait 
la rédaction d’un « Petit dictionnaire du DD », qui en précise les concepts 
fondamentaux. Pour y parvenir, les élèves vont consulter les numéros de la revue 
« Arborele lumii » (L’arbre de la vie), regarder des émissions scientifiques : 
« Teleenciclopedia » (Téléencyclopédie) ou la chaîne Discovery, vont visiter l’Institut 
français et y consulter des ouvrages d’exception (« Les petits écologistes en action », 
Mon album d’activités, Larousse). Les élèves seront ensuite encouragés à trouver 
des curiosités, devinettes, légendes sur les plantes, les animaux, les éléments de la 
nature. Toutes ces connaissances seront valorisées dans le cadre d’un concours avec 
le thème « Découvrons ensemble la Nature ». Encourager l’investigation entraîne 
le développement des intelligences multiples. 

Pour ce qui est du thème de la pollution, l’on peut organiser des jeux de définition 
des mots (définitions par grappes), des exercices-jeux de discrimination des aspects 
positifs et négatifs, des débats pour ou contre (« Qui en est le coupable? », « Sauvez 
la forêt! ») les sites industriels ou agricoles – en tant que sources de biens matériels 
mais aussi de pollution, l’identification des causes du phénomène et l’expression 
d’opinions sur la prévention des causes et la diminution des sources de pollution de 
l’environnement, l’analyse de cas réels connus et la valorisation des mesures concrètes 
(l’étude de cas). Il est difficile de changer le comportement des gens à moins qu’on 
leur offre des solutions alternatives (« Que ferais-tu si…? », « Qu’adviendrait-il 
si…? »). Leur offrir des possibilités aide les gens à suivre les voies appropriées de 
conduite.

Dans le cadre de cycles thématiques d’actions déroulées sous le thème générique 
« Le mois de la forêt », les élèves peuvent acquérir davantage de connaissances sur 
la forêt, en tant qu’écologistes passionnés. Voici des curiosités qu’on peut découvrir 
ensemble : « La forêt – usine d’oxygène », « La longévité des arbres », « Le mariage 
des sapins », « La force des racines », « La pharmacie de la forêt ». Et surtout les 
élèves peuvent réaliser des essais avec les titres : « L’usine du rayon de soleil », 
« Discussion avec le grain de blé, la goutte de pluie, la feuille, le moineau, etc. ». Les 
étudiants de l’Université d’agronomie de Iasi ont initié en collaboration avec les 
élèves du Collège technique « Gh. Asachi » de Iasi le projet « Le mois des gestes 
éco » (2010).

Afin de prendre part aux actions consacrées à la protection du milieu naturel et 
anthropique, l’on peut rédiger avec les élèves Le Calendrier écologique, avec les 
événements suivants : la Journée mondiale de l’Eau, la Journée mondiale de la Terre, 
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le Mois de la Forêt, la Journée des Réserves naturelles, la Journée internationale de 
l’Environnement, la Journée internationale de la protection de la couche d’ozone, 
etc. 

Les élèves peuvent également être encouragés à aménager des espaces verts autour 
de l’école, à planter et à soigner des fleurs et des arbres. Pendant l’hiver, ils peuvent 
prendre soin des petits oiseaux, en construisant des abris pour ceux-ci. Les visites 
et les excursions ont pour but la constitution de véritables laboratoires mobiles, car 
tous les aspects ont fait l’objet d’une observation approfondie de la part des élèves 
organisés par groupes. Ces visites et excursions seront suivies par la valorisation des 
avis personnels sous forme d’essais, de dessins, d’esquisses, d’affiches et de photos, 
de maquettes des formes de relief représentatives pour l’environnement, de vitrine 
des saisons. Les élèves de différents pays peuvent collaborer dans le cadre de projets 
à thématique liée au développement durable. 

Conclusion

Nous avons souligné la nécessité, à l’échelle nationale, d’une stratégie cohérente 
relative au DD et, plus particulièrement, sa mise en place à l’échelle nationale et 
locale. 

À la place de l’éducation à l’environnement (l’éducation écologique), nous proposons 
la mise en œuvre, dans un sens plus large, de l’éducation en vue du DD, comme un 
nouveau type d’éducation propre à la société postmoderne.

La didactique dans le domaine de l’EDD exige des approches systémiques-
holistiques, inter- et transdisciplinaires. Cette perspective pose le cadre 
méthodologique pour des approches didactiques variées. 
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Intégration de la problématique du changement 
climatique dans un programme de formation des 

enseignants : une démarche participative

Anwar Bhai ruMJaun

Résumé

Notre étude avait pour objectif d’élaborer un plan de formation des enseignants 
du secondaire sur l’éducation pour un développement durable, avec le changement 
climatique comme thématique. Le « Post Graduate Certificate in Education 
(PGCE) » pour les enseignants du secondaire fut choisi. Nous avions organisé 
plusieurs ateliers de sensibilisation et/ou de formation avec les acteurs, notamment 
les chefs des départements au Mauritius Institute of Education, les responsables 
de programme, les formateurs, les directeurs d’écoles, les enseignants et les 
représentants des ONG. Cette étude nous a permis de mettre en évidence les freins 
et les obstacles à une formation holistique des enseignants, surtout quand il s’agit 
d’intégrer une problématique telle que le changement climatique.

Mots-clés : changement climatique, formation, intégration

Introduction sur le Mauritius Institute of Education

Le Mauritius Institute of Education (MIE), créé en 1973, est l’unique institution 
publique de la République de l’île Maurice sous l’égide du ministère de l’Éducation. 
Elle a pour mission la formation des enseignants, le développement des curricula 
du pré-primaire, primaire et secondaire et aussi la recherche en éducation. Ces 
formations sont dispensées en 2 types de modalités : en présentiel ou en formation 
à distance (ou une combinaison des deux). Nos stagiaires sont des enseignants, 
des futurs enseignants, des inspecteurs d’écoles, des directeurs d’établissements 
primaires et secondaires. 

Pour le cycle du primaire, nous proposons des formations qui mènent vers des 
diplômes (TDP) à la fois pour les enseignants en formation continue et aussi 
pour les futurs enseignants qui sont inscrits pour une formation initiale. Pour les 
enseignants du cycle secondaire, nous offrons les formations suivantes :
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• diplômes, tels que le « Teacher’s Diploma Secondary (TDS) », à temps partiel 

ou à temps complet;

• licences telles que le « Bachelor in Education (B. Ed.) » en collaboration avec 
l’Université de Maurice (à temps partiel) et l’Université de technologie de 
Maurice (à temps complet). Cette licence est intitulée en fonction de disciplines 
enseignées dans les établissements secondaires – à titre d’exemple, il existe une 
licence en éducation (mathématiques), une licence en éducation (français)…

• « Post Graduate Certificate in Education (PGCE) » pour ceux qui ont déjà 
une licence dans la discipline à enseigner;

• maitrise et doctorat en éducation – ces formations sont offertes en collaboration 
avec des universités étrangères telles que l’Université de Brighton de la 
Grande-Bretagne et l’Université du KwaZulu-Natal de l’Afrique du Sud 
respectivement.

Chaque programme de formation est dirigé par un coordonnateur qui préside un 
comité du programme composé des représentants de toutes les disciplines. Ce 
comité est aussi représenté par un membre du département de l’éducation.

Un système d’assurance de la qualité est mis en place au MIE pour veiller à la 
qualité des programmes que nous offrons.

Contexte

L’île Maurice est au carrefour de son développement socioéconomique, culturel 
et politique. En conséquence, elle doit affronter de nombreux défis nationaux et 
internationaux. Pour pouvoir nous préparer à relever ces défis, nous avons besoin 
d’une éducation de qualité. Au MIE, nous avons ce souci de former les enseignants 
afin qu’ils puissent, à leur tour, préparer les enfants, futurs décideurs, à surmonter les 
défis qui nous guettent tous. Ainsi, les formations des enseignants doivent permettre 
aux enseignants de mettre en place des dispositifs d’apprentissage appropriés pour 
répondre aux exigences de la société. C’est dans cette optique que nos programmes 
de formation sont souvent soumis à des révisions afin qu’ils soient compatibles avec 
les besoins des enseignants et avec la politique du ministère de l’Éducation.

En 2005, le ministère de l’Éducation avait organisé une consultation nationale avec 
tous les acteurs de l’éducation. Cette consultation avait mené vers la publication d’un 
curriculum national pour le pré-primaire, le primaire et le secondaire. Nous avons 
aujourd’hui un curriculum national pour lequel nous avons produit des manuels 
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scolaires qui sont utilisés dans les écoles. Cette démarche politique éducationnelle 
avait pour but de soutenir la Décennie des Nations Unies pour l’éducation au 
service du développement durable (2005-2014). 

En 2011, le MIE fut sollicité par l’UNESCO pour mener une étude sur l’éducation 
pour un développement durable (EDD) à l’île Maurice. Cette étude avait pour 
objectif d’évaluer l’éducation pour le développement durable préconisé dans les 
écoles de la République de l’île Maurice. En tenant compte du temps accordé par 
l’UNESCO pour mener cette étude et des diverses thématiques prescrites par la 
Décennie, nous avons évalué cette éducation pour un développement durable sur 
quatre thématiques, à savoir l’environnement, le VIH/SIDA, la diversité culturelle/
l’interculturalité et le changement climatique. Le mandat suivant fut proposé :

• identifier les institutions impliquées en EDD dans les écoles;

• analyser les moteurs et les freins à la mise en place du curriculum relatif à 
l’EDD;

• évaluer les pratiques d’enseignement et la gestion des ressources relatives à 
l’EDD dans les écoles;

• identifier et analyser les partenariats entre écoles et autres acteurs de l’EDD à 
Maurice;

• formuler des recommandations en ce qui a trait aux stratégies et aux actions 
(en enseignement et en gestion) afin de promouvoir l’EDD dans les écoles.

Les résultats (SITAN, 2011) ont montré que si le curriculum contient des dispositions 
pour une EDD, ces dernières sont peu mises en œuvre dans les pratiques de classe. 
Ceci s’explique par la disparité entre ce qui est prescrit dans le curriculum et dans 
les manuels scolaires utilisés dans les écoles. Les enseignants n’ont pas les capacités 
requises pour mener à bien une séance d’enseignement lié à l’EDD. Bien que la 
plupart de ces enseignants aient eu une formation didactique, il leur manque la 
connaissance du concept de l’EDD et de ses principes. Des manquements relatifs 
aux responsabilités des directeurs des écoles sont un autre point qui ressort de cette 
étude. En effet, il y a une grande disparité dans la gestion des écoles. Certaines 
écoles participent activement à des projets d’EDD tandis que d’autres le font 
moins en raison du soutien qui varie selon les directeurs d’écoles, et qui influence 
la motivation par rapport aux projets d’EDD ainsi que la facilité de réalisation de 
ceux-ci. En ce qui a trait à la formation des enseignants, nous avons observé que 
nos programmes de formation des enseignants étaient orientés vers la didactique 
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plutôt que vers une formation holistique et globale. De plus, la préparation de 
nos programmes se faisait en constituant des comités composés des représentants 
de chaque champ disciplinaire au MIE. Cela explique l’orientation disciplinaire 
de nos formations. L’étude (SITAN, 2011) mettait en question le mécanisme et 
la stratégie de développement de programme de formation et a recommandé la 
révision de ce mécanisme et de cette stratégie. C’est dans cette dernière perspective 
qu’une deuxième étude fut menée au MIE.

Justification de cette étude

Après la soumission du rapport de l’étude (SITAN, 2011), le MIE fut sollicité par 
l’UNESCO pour un autre projet sur l’EDD. Ce projet consistait à proposer de 
mettre en place un programme de formation des enseignants sur le développement 
durable. Pour cela, nous avons ciblé une thématique, à savoir le changement 
climatique. Nous avons adopté le modèle dynamique de transformation préconisé 
par l’UNESCO. 

Figure 1. Les dynamiques de transformation (modèle d’après l’UNESCO).

Changement 
climatique
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Nous nous sommes donc posé les questions suivantes :

Comment intégrer cette problématique de changement climatique (CC) dans 
nos programmes de formation? Quel programme de formation et quelle stratégie 
d’intégration devrions-nous adopter?

Nous avons donc réfléchi au choix du programme. Le « Post Graduate Certificate 
in Education (PGCE) » a rapidement été choisi, car ce programme était en cours 
de révision pour une nouvelle cohorte d’enseignants. Ce programme est offert aux 
enseignants du cycle secondaire. Les enseignants recrutés pour cette formation 
sont ceux qui enseignent les matières prescrites dans le curriculum ou le syllabus. 
Ces matières sont les langues (le français ou l’anglais), les mathématiques, les arts, 
la technologie, la biologie, la chimie, la physique, l’histoire et la géographie, les 
études commerciales (business studies), l’éducation physique et sportive, l’économie 
familiale et l’informatique.

L’approche préconisée

L’équipe responsable de ce projet s’était réunie pour mettre en place un plan de travail 
que nous avions soumis au directeur pour approbation. Ce plan était constitué des 
étapes suivantes :

• Une rencontre, en présence du directeur, avec tous les chefs de département 
afin de les sensibiliser à ce projet d’intégration du changement climatique dans 
le programme de PGCE. Cette interaction nous a permis d’obtenir le soutien 
de ces chefs des départements, soutien qui a été le catalyseur du projet.  

• Un premier atelier de travail de 2 jours avec les 15 membres du comité de 
programme a été organisé. Cet atelier avait comme objectifs les points suivants : 
sensibiliser les participants à la problématique du changement climatique et 
aussi leur faire proposer un plan d’intégration de cette problématique dans le 
programme de PGCE d’une manière transversale, d’où l’approche participative. 
Ce plan fut discuté en séance plénière où des changements appropriés furent 
apportés, qui ainsi contribuèrent à sa validation.

• Un deuxième atelier de travail de 3 jours a eu lieu avec les 25 formateurs 
impliqués dans cette formation du PGCE. En effet, les formateurs furent 
exposés aux concepts présentés précédemment dans la Figure 1. Ensuite, ils ont 
été amenés à prendre connaissance du plan d’intégration de la problématique 
« changement climatique » produit par le comité du programme de PGCE 
et à analyser ce plan d’intégration. En groupes de travail, les formateurs ont 
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identifié les possibilités d’intégration dans leur partie respective du programme 
de PGCE. Ils ont aussi élaboré des activités liées au phénomène du changement 
climatique pour leur discipline respective.

• Atelier de travail avec 80 enseignants (incluant ceux du secteur pré-vocationnel) 
venant de 4 écoles du cycle secondaire. Participaient aussi à cet atelier de 4 jours 
des représentants des institutions gouvernementales et non gouvernementales 
(ONG) associés au problème du changement climatique. Les 80 enseignants 
représentaient les différentes matières enseignées au cycle secondaire. Nous 
avions sollicité les formateurs ayant participé dans ce programme de formation 
à être les facilitateurs de cet atelier avec les enseignants. Cette démarche 
nous permettait de valider les capacités de ces formateurs à aborder leur 
discipline dans une perspective de développement durable lié au changement 
climatique. 

Observations et discussions

Au cours des vingt dernières années, l’éducation à l’environnement et au 
changement climatique ainsi que l’éducation au développement durable (EDD) 
sont devenues des outils incontournables pour protéger l’environnement et garantir 
un développement durable.

La République de l’île Maurice n’échappe pas à cette règle, car nous sommes tous 
concernés par les problèmes liés au changement climatique. Plusieurs stratégies 
sont mises en place par les autorités mauriciennes, dont le projet de Maurice île 
durable (MID). Ce projet de société innovateur est placé sous la haute instance 
qu’est le Bureau du premier ministre. Ce projet comprend 5 composantes (les 
5 « E ») : l’environnement, l’emploi, l’énergie, l’équité et l’éducation. 

La composante de l’éducation propose entre autres un nouveau dynamisme et une 
réorientation de la formation des enseignants.

Si notre étude, qui cadrait tout à fait avec projet MID et qui a été sollicitée par 
l’UNESCO, nous a permis d’adopter une approche participative, elle nous a aussi 
permis de mettre en évidence des barrières lors de l’élaboration d’un programme de 
formation holistique et globale au MIE. Ces barrières sont :

• un manque de compréhension du concept de développement durable et des 
sous-concepts relatifs tels que le changement climatique;
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• la méconnaissance du concept de l’« intégration » (pour la plupart des 

formateurs, l’intégration est équivalente à une « inclusion » du concept dans 
leurs disciplines respectives);

• le cloisonnement disciplinaire départemental au MIE (chaque département 
représente la discipline enseignée dans les écoles; par exemple, le département 
de français est plutôt axé sur la didactique de la langue française tandis que le 
département des mathématiques est quant à lui préoccupé par l’enseignement 
et l’apprentissage en mathématiques);

• un manque de coordination entre les différents champs disciplinaires 
constituant le programme de formation;

• un déficit de compétences chez nos formateurs pour favoriser une formation 
permettant de relever les défis mondiaux et globaux;

• la participation restreinte des ONG dans les écoles (cette participation se 
limite à des distributions de ressources telles que des dépliants, des affiches 
et des trousses; les enseignants n’étant pas familiers avec ces ressources, ils les 
ignorent – ces ressources se trouvent pour la plupart du temps dans le placard 
de l’école).

Toutes ces barrières reflètent la difficulté et la complexité de l’intégration de différents 
concepts, que ce soit des concepts liés à l’éducation pour un développement durable 
ou à d’autres concepts et contextes locaux tels que le VIH/SIDA, l’environnement 
et la diversité culturelle. 

Le défi consiste à intégrer les concepts de l’éducation au développement durable 
dans tous les aspects pour promouvoir une éducation de qualité en considérant 
trois domaines : l’environnement, l’économie et la société. Les enseignants devront 
avoir des connaissances élémentaires en sciences naturelles, sociales et humaines 
afin d’être à même de comprendre les principes du développement durable. Pour 
améliorer la qualité de l’éducation, il faut adopter une approche pertinente et 
innovante consistant à réorienter le programme de formation des enseignants et 
indirectement le cursus scolaire pour qu’il intègre l’éducation au développement 
durable.
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Si nous envisageons de mettre en place une éducation qui a un sens pour nos 
apprenants dans les écoles, il est primordial que ces concepts liés au développement 
durable soient pris en compte dans les pratiques de l’enseignement en milieu 
scolaire. Pour cela, il est impératif que nos programmes de formations soient 
orientés dans ce sens afin de relever le défi du ministère de l’Éducation qui est 
d’offrir une éducation de qualité. 
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Résumé

**Quand les savoirs à enseigner renvoient à des questions socialement vives, 
comme dans le cas de l’EDD, les apprenants sont chargés de fragments de 
savoirs de différentes origines pouvant interférer avec les savoirs scolaires ou 
de formation, au point de rendre difficile l’apprentissage. Il serait judicieux que 
les formateurs prennent en compte les savoirs préalables des apprenants pour 
construire des stratégies didactiques appropriées, spécifiques aux contextes, en 
espérant éviter des obstacles et en profitant des appuis repérés dans ces savoirs. Nos 
études montrent, par exemple, une représentation sociale partiellement partagée 
par les différents acteurs éducatifs enrichie par les spécificités contextuelles.

Introduction

Un positionnement épistémologique et méthodologique peut permettre d’étudier les 
spécificités relatives aux processus de transposition de savoirs pour l’enseignement et 
pour la formation sur des questions de développement durable (DD) et d’éducation 
au DD (EDD), – que l’on peut qualifier de « socialement vives » (Legardez et 
Simonneaux, 2011) –, c’est-à-dire qui interpellent les chercheurs, les formateurs 
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et les praticiens, aussi bien dans les rapports aux savoirs de références (productions 
scientifiques, pratiques sociales et professionnelles, systèmes de valeurs) que dans 
les rapports aux savoirs sociaux des acteurs, notamment quand on peut y repérer 
de véritables représentations sociales (RS). Une double vivacité dans ces deux 
genres de savoirs signale une vivacité potentielle dans les savoirs de formation et 
permet de repérer des obstacles, mais aussi des appuis pour les formations et les 
apprentissages. 

Cette grille d’analyse des conflits potentiels de savoirs a été utilisée sur des questions 
socialement vives (environnementales), en particulier dans le cadre de la recherche 
ANR E2DAO (Lange, Girault, Legardez et Simonneaux, 2013). Il s’agit d’études 
comparatives sur des enseignants et des apprenants : comparaisons entre futurs 
enseignants de diverses spécialités ( Jeziorski et Ludwig-Legardez, 2013) et entre 
futurs enseignants français et québécois ( Jeziorski, sous presse) ainsi que des études 
menées dans des formations supérieures (Barthes et Jeziorski, 2013; Barthes et 
Legardez, 2011) ou dans des lycées français (Lebatteux, 2011), ou encore dans 
d’autres contextes (Floro, 2011). Dans le présent texte, nous tentons, au travers de 
quatre illustrations, de dégager des convergences et des divergences dans les RS du 
DD de ces différents groupes d’acteurs éducatifs. Ces résultats peuvent être utiles 
pour la construction de modules de formation à l’EDD. 

Utiliser l’analyse des RS pour identifier des appuis et des obstacles aux processus 
d’enseignement-apprentissage des questions socialement vives

Nous faisons hypothèse que les questions relatives au DD relèvent du domaine des 
questions socialement vives (QSV) pour l’enseignement et la formation (Legardez 
et Simonneaux, 2011). Elles répondent en effet à la définition proposée des QSV. 
En premier lieu, les questions liées au DD sont vives dans les savoirs sociaux; elles 
font l’objet de débats et de polémiques dans nos sociétés. Ensuite, elles suscitent des 
controverses dans toutes les disciplines et pratiques de référence, mais aussi dans 
des pratiques professionnelles. Elles sont donc vives dans les savoirs de référence. 
Enfin, ces questions étant doublement vives dans la société et dans les références, 
elles sont potentiellement vives dans l’enseignement et dans la formation et peuvent 
poser des problèmes partiellement spécifiques aux formateurs et aux formés.

Dans le cadre de la problématique de « gestion des rapports aux savoirs » 
(Chevallard, 1991), l’enseignant ou le formateur aide les apprenants à reconstruire 
leurs connaissances en travaillant sur leurs savoirs sociaux « importés » dans la 
formation pour permettre l’apprentissage de savoirs scolaires ou de formation 
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(objectif d’apprentissage), et en préparant la « réexportation » (la conversion) d’une 
partie de ces savoirs appris dans les savoirs sociaux (objectif d’éducation ou de 
formation citoyenne) (Legardez, 2004). Quand les savoirs à enseigner renvoient à 
des QSV, les apprenants sont chargés de fragments de savoirs de différentes origines 
– connaissances, stéréotypes, mythes, idéologies, savoirs endogènes – et ces savoirs 
sociaux interfèrent souvent avec les savoirs scolaires ou de formation, au point de 
rendre difficile l’apprentissage. Il serait alors judicieux que les formateurs prennent 
en compte les savoirs préalables des apprenants pour construire des stratégies 
didactiques appropriées, spécifiques aux contextes, en espérant éviter des obstacles 
et en profitant des appuis repérés dans ces savoirs préalables. 

Afin de repérer les savoirs sociaux, nous nous appuyons d’une part sur la théorie des 
représentations sociales (Abric, 1994; Vergès, 2001) et d’autre part sur l’analyse des 
systèmes de représentations de connaissances en contextes scolaires (Legardez, 2004) 
dans le but d’en faire un objet d’évaluation diagnostique des « savoirs préalables » aux 
apprentissages scolaires ou aux formations. Legardez (2004) qualifie ces « savoirs 
préalables » d’un système de représentations de connaissances, composé de savoirs 
scolaires ou de formation acquis lors des enseignements préalables à l’apprentissage 
d’une QSV particulière d’une part et de RS construites en dehors des dispositifs 
de formation d’autre part. Selon l’approche structurale des représentations sociales 
(Abric, 1994), toute RS est structurée autour d’un noyau central qui donne à la 
représentation sa signification et sa cohérence. Le noyau central est l’élément le plus 
stable de la représentation, car c’est lui qui résiste le plus au changement et il reste 
pérenne dans des contextes mouvants et évolutifs. Autour du noyau s’organisent les 
éléments périphériques constituant « l ’interface entre le noyau central et la situation 
concrète dans laquelle s’élabore ou fonctionne la représentation » (Abric, 1994, p. 25). 

Principaux résultats

Nos études montrent une RS partiellement partagée par les différents acteurs 
éducatifs. En effet, il semblerait que les éléments centraux de la représentation 
du DD concernent essentiellement l’environnement. Cependant, les spécificités 
disciplinaires et contextuelles (pays, acteurs, niveaux et types de formation, 
implication personnelle, etc.) enrichissent cette représentation sociale et/ou 
professionnelle dont la connaissance peut permettre de repérer des obstacles et des 
points d’appui spécifiques pour élaborer des stratégies pédagogiques et didactiques 
dans les formations.
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Cas 1 : Spécificités contextuelles du développement durable dans les représentations 
sociales de futurs enseignants québécois et français de sciences de la nature et de 
sciences sociales
Cette recherche s’intéresse aux RS du DD et de l’EDD des futurs enseignants dans 
le but d’identifier des appuis et des obstacles à une formation à une éducation au 
sujet du DD avec le recul critique. Plus particulièrement, nous présentons ici les 
résultats d’une étude menée avec des futurs enseignants d’histoire-géographie et de 
sciences de la vie et de la Terre (SVT) en France d’une part et de l’univers social et 
de sciences et technologies au Québec d’autre part. En effet, à l’instar de nombreux 
pays, l’EDD a été progressivement intégrée dans les systèmes scolaires français et 
canadien, mais pas de la même manière selon le pays ainsi que selon les disciplines 
scolaires, ce qui a probablement des conséquences – plus ou moins importantes 
selon le degré d’implémentation curriculaire de l’EDD – pour les enseignants et 
leur formation. Afin de dégager les principaux éléments convergents et divergents 
dans les RS de quatre populations étudiées, nous mobilisons les résultats issus d’une 
question d’évocation spontanée demandant aux étudiants de citer spontanément 
quatre à dix mots ou expressions qui leur viennent à l’esprit quand ils pensent au 
DD. En France, ont été interrogé 80 futurs enseignants d’histoire-géographie et 
61 de SVT et au Québec 35 d’univers social et 47 de sciences et technologies. Ces 
résultats ont été affinés au moyen des entretiens semi-directifs avec 12 personnes 
(trois par sous-groupe). 

L’analyse montre tout d’abord une RS commune aux quatre populations qui serait 
centrée sur la gestion de l’environnement pour les générations futures. À la lumière 
des résultats obtenus, nous soumettons en effet l’hypothèse que la RS du DD est 
« emboîtée » (Vergès, 2001) dans celle de l’environnement, autrement dit elle est 
fortement dépendante de celle-ci. Dans ce contexte du développement durable, 
la représentation de l’environnement serait pour les quatre groupes de futurs 
enseignants celle d’une ressource à gérer (Sauvé et Garnier, 2000), ce que reflète 
le discours institutionnel majoritaire et l’ancrage de ces représentations dans un 
système de pensée utilitariste et développementiste (Sauvé, Berryman et Brunelle, 
2003). Plus précisément, il semblerait que la représentation de l’ensemble des 
sujets contient majoritairement des éléments descriptifs ou prescriptifs au regard 
de pratiques sociales associées au DD, ou probablement plus particulièrement à 
la protection de l’environnement (gestion des déchets, gestion des ressources, 
énergies). Ces résultats reflètent par ailleurs ceux issus d’une étude menée auprès 
des professeurs-stagiaires français ( Jeziorski et Ludwig-Legardez, 2013).
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Au-delà des éléments convergents, nous retenons de notre analyse la présence des 
éléments d’une représentation professionnelle émergente du DD, différents selon le 
groupe d’appartenance des futurs enseignants. À la lumière des résultats relatifs aux 
futurs enseignants français représentant deux pôles extrêmes dans le gradient des 
représentations identifiées, on observe en effet d’un côté, chez les futurs enseignants 
de SVT en France, une représentation renvoyant exclusivement à la protection de 
l’environnement et la gestion énergétique pour l’avenir, en y intégrant partiellement 
des enjeux économiques. D’un autre côté, chez les historiens-géographes français, il 
se dégage une représentation plus systémique, car intégrant ceux renvoyant au social 
et à la politique, à la définition du développement durable (trois piliers) ainsi qu’aux 
références institutionnelles (Rapport Brundtland, Agenda 21). L’apparition d’un pôle 
évaluatif intégrant des variations intragroupes indique en outre qu’il s’agit pour 
eux d’une question vive. Ces résultats nous permettent d’envisager l’existence d’une 
représentation socioprofessionnelle du DD chez les futurs enseignants d’histoire-
géographie, dont l’émergence pourrait être expliquée par le relativement fort degré 
d’implémentation du DD dans le programme scolaire de géographie. 

Cas 2 : Représentations sociales du développement durable d’étudiants français et 
allemands en Master Études européennes 
Placée dans une perspective européenne, cette recherche exploratoire avait pour 
objectif d’identifier ce qui signifie développement durable pour des étudiants 
français et allemands en Master Études européennes. L’EDD parait particulièrement 
importante dans la formation universitaire en Études européennes, car l’Union 
européenne déclare le DD comme étant son objectif fondamental et les étudiants en 
Master Études européennes seront potentiellement les futurs acteurs professionnels 
concernant les questions européennes. Par conséquent, ils seront concernés d’une 
manière ou d’une autre par les questions du DD. C’est pourquoi il semble pertinent 
d’étudier ce que le DD représente pour les étudiants de cette filière. Afin de repérer 
les représentations sociales du DD de ces étudiants, nous leur avons fait passer 
un questionnaire contenant une question d’évocation spontanée et des questions 
sur les pratiques ainsi que les acteurs relatifs au DD. La population interrogée est 
composée de 30 étudiants français et de 39 étudiants allemands.

L’analyse des écarts et des similitudes entre les deux contextes nationaux nous 
conduit à émettre l’hypothèse de l’existence d’une représentation sociale relativement 
partagée entre les étudiants allemands et français. Comme dans le cas de la recherche 
précédente, celle-ci semble être structurée essentiellement autour de la dimension 
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environnementale à la fois en termes de protection et d’utilisation des ressources. 
En effet, ce sont les termes (protection de l ’) environnement et énergies (renvoyant 
en majorité aux énergies renouvelables ou propres, une dimension d’éco-efficience) 
pour les deux sous-populations et la catégorie ressources pour les Allemands, qui 
constituent le noyau central d’une éventuelle représentation. En outre, les Allemands 
ainsi que les Français associent plutôt la dimension intergénérationnelle (futures 
générations, avenir) au DD.

Cas 3 : Éducation au développement durable et logiques territorialisées d’acteurs de 
l’éducation 
L’éducation au développement durable associe dans un même mouvement des 
processus éducatifs ancrés dans des espaces locaux, à des processus psychologiques 
confrontés à des échelles de temps et d’espace planétaires pour aborder des 
questions sociales et politiques interdisciplinaires et transversales. Cette nouveauté 
induit des transformations. Comment les acteurs éducatifs se positionnent-ils 
par rapport à cette nouvelle question? Quelles postures, et quels projets d’action 
éducative cette injonction produit-elle? Par ailleurs, dans la relation éducation et 
territoire (Ormaux, 2008), quelle logique éducative les territoires induisent-ils 
de façon spécifique? Cette question vive (Legardez et Simonneaux, 2011) rend 
indissociables les dimensions citoyennes et les pratiques des enseignants éducateurs 
et formateurs.

La question abordée dans divers contextes s’adresse à des acteurs sociaux de 
l’éducation, des enseignants (Floro, 2011) et des personnels territoriaux pressentis 
pour éduquer au développement durable (Floro, 2013) en France et en Italie. 
Les résultats montrent qu’il existe un discours commun associant éducation au 
développement durable et éducation à l’environnement, particulièrement centrée 
sur la préservation du milieu. Aucune réponse n’aborde les dimensions de temps, 
d’espace et de gouvernance. Une absence qui correspond sans doute aux difficultés 
conceptuelles, liées au passage du local au global, aux allers-retours entre action 
singulière et collective, à la façon de penser le temps long et les problématiques de 
gouvernance qui en découlent. Sur le plan des savoirs, les disciplines sont abordées 
sous l’angle de la transversalité, jamais sous celui de l’interdisciplinarité, soulignant 
la difficulté de faire émerger des concepts intégrateurs, eu égard à l’étendue et à la 
complexité de l’objet d’étude.
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Trois territoires ont été étudiés. Ce sont tous des parcs naturels, mais qui se 
distinguent par leur genèse, et leur ancrage historique et culturel au sein de la 
population et des usagers. Ces facteurs sont liés à la prégnance d’une histoire et 
d’une culture patrimoniale, pour le parc Alpi Marittime dans le Piémont italien; à 
un attachement fonctionnel et affectif à un fleuve et à son environnement pour le 
parc fluvial de Cuneo; à une politique nationale de protection de l’environnement 
pour le parc du Mercantour qui s’oppose à un sentiment local de désappropriation 
de son territoire. De ce fait, les acteurs de ces trois espaces n’ont pas les mêmes 
niveaux d’engagement et d’implication. Ces politiques, selon qu’elles sont demande 
locale ou injonction nationale, induisent des formes de connaissances et des 
logiques éducatives spécifiques dont la légitimité repose sur des savoirs endogènes, 
identitaires (Hountondji, 1988) territorialisés, liés à des processus d’éducation 
informels. 

Chacune de ces logiques est caractéristique : dans le parc Alpi Marittime, la finalité 
éducative vise à soutenir une stratégie de développement économique régional et 
de valorisation du patrimoine qui renforce l’identité locale; dans le Parco fluviale 
de Cuneo, l’éducation est un moyen de développement, d’une action politique de 
gestion d’espaces naturels, demandé par la population, un outil de l’unité politique 
locale; enfin dans le Mercantour, l’EDD s’inscrit dans des conflits entre culture 
locale et imposée, entre appropriation et désappropriation, entre imposition et 
soumission aux mesures de protection des lieux.

Chacun des territoires agit comme un médiateur, permettant une prise de 
conscience des problèmes environnementaux spécifiques du lieu, mais empêche 
le développement d’une réflexion susceptible de passer de l’environnement à celle 
de développement durable. Le problème posé dans un cadre territorial permet 
de penser ce passage comme un inévitable processus de déterritorialisation-
reterritorialisation (Deleuze et Guattari, 1980).

Cas 4 : Une représentation sociale du DD unidimensionnelle, inscrite dans des tensions
Cette étude s’inscrit dans un lycée professionnel français en démarche d’Agenda 21 
scolaire (A21). Outils de la généralisation du DD en France, les A21 reposent sur 
une stratégie locale consistant à mobiliser l’ensemble des acteurs qui interagissent 
dans la vie d’un établissement afin de les amener à s’engager concrètement pour 
répondre à des problématiques environnementales, sociétales, économiques et 
culturelles identifiées à son échelle. La visée éducative de cet ancrage local pour 
l’action est de changer les opinions et les attitudes sur le DD pour modifier les 
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comportements. Ainsi, ce sont les problématiques propres à chaque établissement 
qui prescrivent le curriculum de l’A21, l’objectif étant de créer les conditions de 
l’engagement. Dans ce cadre, le contexte de l’établissement scolaire à l’étude a 
conduit le comité de pilotage du dispositif de formation à retenir trois principaux 
« axes de progrès » : les déchets, la diversité culturelle et la solidarité, concrétisés par 
de nombreuses actions éducatives.

Le recueil des données a été réalisé par questionnaire et entretiens auprès des élèves. 
D’une part, un processus représentationnel sur le DD a été activé par l’intermédiaire 
d’un questionnaire anonyme spécifique (Vergès, 2001) proposé à l’ensemble des 
élèves de l’établissement en début d’année scolaire dans une situation non didactique. 
Lors du dépouillement, afin d’identifier les transformations induites par l’insertion 
dans le dispositif A21, deux sous-populations ont été distinguées : les nouveaux 
élèves (les entrants, n = 133) et ceux inscrits dans le cursus scolaire depuis plus 
d’un an (les anciens, n = 172). D’autre part, des entretiens semi-directifs en groupe 
ont été menés avec quatorze élèves anciens. Ils visent notamment l’éclairage des 
réponses apportées au questionnaire ainsi que la compréhension des processus 
impliqués.

Pour les deux sous-populations, les analyses mettent en évidence une représentation 
sociale du DD focalisée sur la protection d’un environnement-ressource et 
problématisée par le « risque » de pollution. Cette représentation unidimensionnelle 
est descriptive, normative et illustrée pour les plus jeunes (les entrants, 16 ans en 
moyenne) qui récitent une série de « bons gestes » à accomplir pour ne pas polluer 
leur environnement proche, par exemple : « rouler plus en transports en commun » ou 
« ne pas jeter les déchets n’importe où ». Cette représentation, composée des mêmes 
éléments, est toujours descriptive mais moins normative et plus distanciée pour les 
plus âgés (les anciens, 18 ans en moyenne). Pour ces derniers, on relève une forte 
saillance du « recyclage », révélatrice d’un « effet établissement » dans lequel le tri 
sélectif, qualifié d’« action phare » fait l’objet d’une forte sensibilisation (Lebatteux, 
2011). Loin de favoriser l’ouverture vers d’autres dimensions du DD, leur insertion 
dans le dispositif de formation les a focalisés sur une solution individuelle et 
locale.

Il apparait aussi une forme d’adhésion à la croissance qui conduit à éteindre tout 
esprit critique chez de nombreux élèves qui semblent conscients mais fatalistes. Par 
exemple, 56 % des entrants et 65 % des anciens sont d’accord avec la proposition : 
« La pollution de l ’air détruit le climat et notre santé, pourtant il faut continuer à 
produire ».
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Globalement, on relève une tension entre la représentation identifiée et les pratiques 
censées y répondre, sans écart significatif entre les deux sous-populations. À court 
terme, les élèves se disent prêts à faire des gestes écologiques faciles et sources 
d’économie comme « Prendre des douches plutôt que des bains » (respectivement 68 
et 62 %), mais dès que le « coût » – financier, en termes d’efforts ou d’apparence 
– est plus élevé, ils sont moins nombreux à le dire (30 à 40 %). À plus long terme, 
ils envisagent majoritairement un « repli sur soi » : « S’occuper surtout de chez eux » 
(respectivement 72 et 70 %). Néanmoins, les entretiens révèlent l’existence chez 
quelques-uns d’un « vouloir agir » en tension avec une faible capacité d’action perçue 
ou seulement à l’échelle locale et, dans ce cas, avec une portée limitée (Lebatteux, 
sous presse).

La connaissance et la prise en compte des savoirs préalables des entrants auraient 
pu amener le comité de pilotage de l’A21 à moins insister sur la dimension 
environnementale du DD pour développer des actions permettant de favoriser 
l’ouverture vers les autres dimensions de l’objet. Dans cette perspective, considérer les 
tensions mises en évidence comme autant de questions posées à l’École permettrait 
d’ouvrir des pistes de réflexion. 

Conclusion

À la lumière de ces quelques résultats convergents entre eux et avec d’autres 
recherches (par exemple : Barthes et Legardez, 2011; Lange, 2008; Summers, 
Corney et Childs, 2004), nous pouvons émettre l’hypothèse de l’existence d’une 
représentation sociale du développement durable fortement focalisée sur la sphère 
environnementale, et – au moins dans trois des quatre études – ancrée dans une 
dimension utilitariste et « développementiste ». Une telle focalisation et l’absence 
de problématisation empêchent les apprenants d’avoir une vision globale de l’objet, 
de comprendre sa complexité. Elles contribuent aussi à limiter leur engagement 
social à des « petits gestes pour l’environnement », certes nécessaires mais qui 
ne peuvent suffire à une véritable éducation au développement durable (Bader, 
Barthes et Legardez, 2013; Barthes, Alpe et Bader, 2013; Lange et al., 2013) ou 
à une « éducation relative à l’environnement » (Sauvé et al., 2003) dans toutes ses 
dimensions. 

Par ailleurs, si l’entrée du DD dans la sphère de l’éducation peine à devenir 
interdisciplinaire et transversale, – même dans le cadre des nouvelles « éducations 
à » qui tendent à modifier la forme scolaire (notamment en France) –, elle semble 
aussi activer des savoirs endogènes et de nouvelles modalités d’enseignement et de 
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formation… ce que d’autres recherches en cours et en projet pourraient contribuer 
à étudier pour éclairer les réflexions et les pratiques des acteurs.

Pour conclure, nous souhaitons souligner l’importance de la prise en compte, 
– dans des stratégies pédagogiques et didactiques adaptées –, des spécificités 
représentationnelles repérées dans différents contextes de la formation des 
formateurs à l’EDD, particulièrement lorsqu’on souhaite engager les formations 
dans la mise en place d’une EDD critique et citoyenne axée sur une acquisition de 
savoirs, de compétences analytiques et de capacités de réflexion.
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Résumé

Avec une croissance continue des mobilités associées, particulièrement en Asie-
Pacifique, le tourisme peut être un moyen de lutte contre la pauvreté dans les zones 
marginales ou périphériques de pays en développement. Au Cambodge, au Laos et 
au Vietnam, des pratiques de tourisme durable se développent peu à peu, répondant 
à la fois à des demandes émergentes, à des opportunités locales et à des offres 
commerciales adaptées. Dans ce contexte, une approche francophone du paradigme 
du tourisme durable peut être identifiée, avec une dimension éthique privilégiée. 
Celle-ci est confortée par les acquis de diverses expériences de coopération et de 
formation.

Introduction

Quoiqu’il soit toujours difficile d’en cerner l’impact exact, malgré la mise en place 
des « comptes satellites du tourisme », l’Organisation mondiale du tourisme 
(OMT) estime, pour l’année 2012, que l’activité a généré 9 % du PIB mondial en 
effets directs, indirects et induits, mobilisant un emploi sur 11 dans le monde. Entre 
1950 et 2012, le nombre de touristes internationaux a été multiplié par 4, avec 
1,035 milliards de voyageurs en 2012. Si l’on ajoute les touristes « domestiques », 
entre 5 et 6 milliards selon l’OMT, les retombées sur les économies nationales et 
sur le développement local dans les pays d’accueil sont considérables.

Si l’Europe reste encore la destination préférée des voyageurs internationaux (1 sur 
2), c’est l’Asie-Pacifique qui a connu la plus forte croissance. Sa part de marché est 
de 22,6 % et le nombre d’arrivées a été multiplié par 5 depuis 1950. Réellement 
ouverts à l’activité depuis seulement le début des années 1990, le Vietnam, le 
Laos et le Cambodge n’occupent qu’une petite part du marché régional, environ 
14 % (Figure 1). Ces trois pays constituent le terrain de notre présentation qui 
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vise à identifier les enjeux socio-économiques d’un tourisme durable et l’approche 
francophone de la question.

Figure 1. Les voyageurs internationaux en Asie du Sud-Est en 2012, en milliers.

Avec au total près de 13 millions de visiteurs étrangers en 2012, le Laos, le Cambodge 
et le Vietnam connaissent un afflux soutenu et croissant sur leurs principaux sites 
de patrimoine urbain, archéologique et naturel. 

Quinze d’entre eux sont classés au patrimoine mondial de l’UNESCO (Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture), faisant ainsi l’objet 
d’une attention accrue de la part des États, des autorités de gestion, des habitants 
et… des touristes eux-mêmes. 
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Ce sont :

- pour le vietnam : la baie de Ha Long, l’ensemble des monuments de Hué, la 
vieille ville de Hoi An, le sanctuaire My Son, le parc naturel Phong Nha-Ke 
Bang, la citadelle de la dynastie Ho à Hanoi et le secteur central de la cité 
impériale Thang Long-Hanoi (vieille ville);

- pour le cambodge : l’ensemble des sites d’Angkor, le temple Preah Vihear;

- pour le Laos : la ville Luang Prabang, l’ensemble Vat Phou et les anciens 
établissements associés du paysage culturel de Champassak.

S’y ajoutent neuf patrimoines immatériels, dont sept au Vietnam, deux au 
Cambodge, le Laos étant en préparation de son inventaire.

Si ces sites et leurs territoires immédiatement environnants appellent les 
concentrations majeures de visiteurs, de nouvelles pratiques touristiques émergent, 
fortement intégrées au développement local. Que l’on parle de tourisme équitable 
ou solidaire, éthique ou communautaire, d’écotourisme ou de tourisme vert, ces 
nouvelles modalités de mise en tourisme de territoires longtemps marginalisés 
posent d’autres enjeux. 

Le célèbre Rapport de la Commission mondiale sur l’environnement et le 
développement durable de 1987, dit Rapport Brundtland, proposait de « répondre 
aux besoins du présent sans compromettre la possibilité pour les générations futures 
de satisfaire les leurs » (p. 14). Depuis cette date, le concept de développement 
durable a quelque peu évolué, avec l’Agenda 21, le plan d’action élaboré par la 
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (Rio, 
1992) et avec les conclusions du Sommet mondial pour le développement durable 
( Johannesburg, 2002). Lors de ce dernier Sommet, comme à Rio en 2012 (Rio+20), 
la Francophonie a été force de propositions sur le sujet. Le Cadre stratégique 
décennal de la Francophonie, dans sa programmation 2005-2014, en fait l’une des 
missions fondamentales des opérateurs OIF, AUF, AIMF ou Université Senghor.

On connaît les trois dimensions unanimement reconnues du développement 
durable : 

- la viabilité économique avec pour objectif la pérennisation des entreprises et 
des activités;

- la viabilité sociale qui implique le respect des droits de l’homme et des diversités 
culturelles, la lutte contre la pauvreté et l’intéressement des populations aux 
projets de développement;
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- la viabilité environnementale, garante de la préservation des patrimoines 

naturels et de la conservation des ressources comme l’eau, l’énergie, les forêts.

De fait, au sein des territoires, les trois piliers du développement durable sont 
élastiquement interdépendants. Comment apprécier les apports du tourisme au 
regard de ces exigences, compte tenu du caractère spécifique de la « consommation » 
touristique, de la relation singulière entre les acteurs que sont les visiteurs, les 
professionnels et les populations d’accueil? La question était déjà abordée à Rio en 
1992, sous un angle ambigu valorisant plutôt la durabilité du système de production 
touristique que les trois composants ci-dessus mentionnés. Dans cette approche 
globale, la Francophonie a certainement apporté un « supplément d’âme » en faisant 
de la promotion de la diversité culturelle un quatrième levier de développement 
durable. Sa pertinence peut être mesurée dans les choix de tourisme durable faits 
dans de nombreux pays en développement. Alors que les initiatives anglo-saxonnes 
dans le domaine recherchent prioritairement l’efficience économique et la qualité 
environnementale des réalisations, l’initiative francophone (portée par les opérateurs 
de formations du domaine et les acteurs professionnels), guidée certainement par 
une clientèle plus exigeante, valorise tout autant la dimension éthique des projets. 

En 2004, l’OMT a réactualisé une définition du tourisme durable déjà proposée 
dans la Charte du tourisme durable, lors de la réunion de Lanzarote (Canaries) en 
1995, que complétait utilement le Code mondial d’éthique du tourisme élaboré en 
1999, les deux textes prônant la maximisation des bénéfices pour les populations 
autochtones et la minimisation des impacts environnementaux et sociaux.

Voici la définition du tourisme durable par l’OMT :

Les principes de développement et les méthodes de gestion du tourisme durable 
sont applicables à toutes les formes de tourisme et tous les types de destinations, 
y compris le tourisme de masse et les divers segments spécialisés. Les principes 
du développement durable concernent les aspects environnementaux, économiques 
et socioculturels du développement du tourisme et le but est de trouver le juste 
équilibre entre ces trois dimensions pour garantir sa viabilité à long terme.

D’où il découle que le tourisme durable doit :

1)  Faire un usage optimal des ressources environnementales qui sont un élément 
clé du développement du tourisme, en préservant les processus écologiques 
essentiels et en contribuant à la conservation des ressources naturelles et de la 
biodiversité;
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2)  Respecter l’authenticité socioculturelle des communautés d’accueil, conserver 

leur patrimoine culturel bâti et vivant, ainsi que leurs valeurs traditionnelles, et 
contribuer à la tolérance et à la compréhension interculturelles;

3)  Garantir des activités économiques viables à long terme en apportant à 
tous les acteurs des retombées socio-économiques équitablement réparties, 
notamment des possibilités d’emploi et de revenus stables, des services sociaux 
aux communautés d’accueil, et en contribuant à la lutte contre la pauvreté.

Le développement d’un tourisme durable exige la participation éclairée de toutes 
les parties prenantes concernées, ainsi qu’une volonté politique forte pour garantir 
une large participation et un large consensus. Assurer la viabilité du tourisme est un 
processus continu qui exige un contrôle permanent des impacts, et l’introduction 
de mesures préventives et/ou correctives nécessaires en tant que de besoin.

Le tourisme durable doit également maintenir un haut niveau de satisfaction des 
touristes et leur permettre de vivre des expériences intéressantes, en les sensibilisant 
aux problèmes de développement durable et en leur faisant mieux connaître les 
pratiques de tourisme durable. (oMt, s. d.)

Au moins quatre formes de pratiques touristiques peuvent ressortir du tourisme 
durable. Elles s’apprécient en fonction du positionnement des individus au sein des 
pays émetteurs de flux ou au sein des pays récepteurs :

1) Le tourisme éthique ou tourisme responsable s’inscrit dans les recommandations 
du Code éthique de 1999, valorisant la contribution de l’activité « à la 
compréhension et au respect mutuels entre hommes et sociétés » (Article 1, p. 4)

2) Le tourisme équitable, solidaire, dit-on aussi, est conçu comme « un ensemble 
d’activités et de services proposé par des opérateurs touristiques à des voyageurs 
responsables et élaboré par des communautés d’accueil autochtones (ou tout au 
moins en grande partie avec elles) » (Charte du tourisme équitable rédigée par 
5 associations en 2002, p. 1). Implication des communautés à la gestion et 
redistribution des bénéfices vers elles en sont les moteurs.

3) Le tourisme attaché à la communauté, ou tourisme communautaire s’inscrit 
dans des projets collectifs d’autochtonies. Il est aussi fortement marqué par 
l’intéressement aux rapports nature/culture plutôt qu’au confort de l’accueil, 
dans des territoires marginaux ou périphériques (montagnes souvent) à forte 
identité ethnique. 
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4) L’écotourisme valorise la pratique des espaces naturels dans une dimension 

sportive et/ou ludique, mais aussi responsable. On peut aussi y ajouter une 
dimension pédagogique dans l’approche des milieux.

De fait, les pratiques s’imbriquent et se superposent dans l’espace et dans le temps. 
Ainsi, l’écotourisme attaché à la communauté est une nouvelle forme de « mise 
en tourisme » qui se développe largement en Asie du Sud-Est, en réponse à des 
demandes émergentes. 

Alors que le positionnement des individus au regard de ces nouvelles pratiques 
reste déterminant pour leur réussite, l’approche par les autorités politiques et les 
entreprises du secteur est toujours confrontée à la nécessité d’assurer un bien-être 
économique et social aux populations sans pour autant bouleverser les équilibres 
locaux. Quel optimum touristique et quelles formes de gestion peut-on prôner, 
pour quelles solidarités effectives sur le terrain, entre fatalisme, luttes d’intérêt et 
intégration des compétences locales? 

Dans les cinq pays de la Grande Région Mékong, les pays riverains ont essayé 
de mettre en place une gestion transnationale de la ressource touristique; celle-ci 
reste encore importante. Pour ce qui concerne le Cambodge, le Laos et le Vietnam, 
l’intérêt des touristes pour l’altérité sociale et l’ethnicité est remarquable. Dans 
de nombreuses provinces des trois pays, l’appétence des visiteurs, très souvent 
occidentaux, pour les nouvelles formes de tourisme en milieux ruraux ou naturels 
a généré une économie du tourisme « ethnique » durable. Le démarrage s’avère 
fructueux, mais la pérennité est loin d’être assurée. Pour les professionnels du 
secteur, c’est bien autour de cette demande bien identifiée qu’est construite l’offre.

Au sein des pays de la Grande Région Mékong, les projets de développement 
transrégionaux, financés par les États eux-mêmes et la Banque asiatique de 
développement, proposent le développement des infrastructures de tourisme et 
le développement de zones prioritaires de développement basées sur les formes 
précédemment décrites de tourisme durable (Figure 2). Le tourisme est ainsi 
considéré comme le levier de la lutte contre la pauvreté et le moyen de lutter contre 
les trafics. Les zones prioritaires concernent l’arc montagneux de la Péninsule 
indochinoise, valorisant le nord du Vietnam (provinces de Lao Cai, Dien Bien, Son 
La, Hà Giang), et la zone de contact entre le Laos (province de Champassak), le 
Cambodge (province de Ratanakiri) et le Vietnam (Hauts Plateaux). Ces territoires 
d’altitude sont très fortement marqués par la présence des minorités ethniques.
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Figure 2. Les zones touristiques prioritaires dans la Grande Région Mékong.

(Source : Banque asiatique de développement. The Greater Mekong Subregion. 
Tourism Sector Strategy, 2005)
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On a donc ainsi posé les enjeux d’un tourisme au service du développement régional, 
avec l’impact possible sur le développement socio-économique des populations 
locales.

Dans sa loi sur le tourisme élaborée en 2003, le Vietnam, confronté à une demande 
croissante des visiteurs internationaux désireux de se rendre dans les zones 
« ethniques », affirme clairement l’impératif de durabilité dans la mise en tourisme 
des nouveaux lieux. Plusieurs dispositions et des articles mentionnent :

- le rôle du tourisme dans la restructuration socio-économique, la création 
d’emplois, la suppression de la sous-alimentation;

- l’importance des communautés locales en tant que bénéficiaires et acteurs;

- la responsabilité de tous les acteurs dans la protection de l’environnement et 
des paysages des sites;

- les obligations aux entreprises du secteur en matière de gestion de la ressource 
et de contact avec les populations locales;

- le rôle de l’État dans la coordination du processus.

Coopérations francophones et tourisme durable

Si l’on compte le nombre de visiteurs français en 2012, près de 220 000 au Vietnam, 
117 000 au Cambodge, 47 000 au Laos, on ne peut que prendre en considération 
les marqueurs d’une approche francophone en matière de tourisme durable, qui 
prône les dynamiques associatives et les principes de codéveloppement, ainsi que 
l’interface avec les patrimoines immatériels. 

Ces dynamiques et principes se retrouvent dans l’inventaire des coopérations 
bilatérales et les coopérations décentralisées franco-vietnamiennes, franco-
laotiennes et franco-cambodgiennes. Plusieurs exemples sont emblématiques de 
ces coopérations orientées vers l’interfaçage entre tourisme et développement 
durable.

L’aide à la conservation du patrimoine angkorien est déjà ancienne, commencée au 
début du 20e siècle. Aujourd’hui, l’objectif est de permettre au Cambodge d’assurer 
durablement la protection et la gestion de son patrimoine en conciliant activités 
scientifiques, artistiques, religieuses, touristiques, commerciales, agricoles et 
artisanales dans une logique de protection du site inscrit au Patrimoine UNESCO. 
On distingue trois axes d’intervention qui s’organisent autour de la restauration du 
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Temple du Baphuon, de l’appui institutionnel à l’autorité pour la protection du site 
et l’aménagement de la région Angkor/Siem Reap (APSARA), et de la formation 
au patrimoine. Le projet est en partie mené en partenariat avec le ministère français 
de la Culture et l’École française d’Extrême-Orient (ÉFEO).

Au Laos, la province de Xe Pian est remarquable pour sa biodiversité et sa richesse 
ornithologique. Faisant suite à un premier projet de formation aux métiers 
du tourisme, mené avec le concours de l’Université Blaise Pascal de Clermont-
Ferrand, le Conseil général du Puy-de-Dôme a accompagné financièrement le 
développement écotouristique local dans une déclinaison plus opérationnelle.

Toujours au Laos, à la suite de la réalisation d’une étude sur le potentiel écotouristique 
de la Province de Khammouane, la thématique du tourisme durable a été intégrée 
dans les projets de coopération de la Région Rhône-Alpes. En accord avec les 
autorités de la province, la région soutient plusieurs associations pour initier et 
coordonner sur place un programme d’appui institutionnel au développement 
d’une stratégie écotouristique, et aménager et sécuriser la grotte de Konglor afin 
qu’elle devienne un site pilote de l’écotourisme à Khammouane.

En 1995, la ville de Luang Prabang, au nord du Laos, a été inscrite sur la liste du 
patrimoine mondial de l’UNESCO. Luang Prabang est en effet la quintessence 
d’un patrimoine naturel, la vallée du Mékong, et d’un patrimoine bâti exceptionnel 
d’architecture lao et coloniale. En réponse à une demande du gouvernement laotien 
auprès de l’UNESCO visant à assurer une mise en valeur pérenne du patrimoine de 
la ville, un projet de coopération décentralisée entre les villes de Chinon et Luang 
Prabang a été lancé en 1996. À partir de l’expérience acquise par la Ville de Chinon 
sur son propre patrimoine, un Plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) 
a été élaboré en étroite concertation avec la population. Les principaux objectifs 
du projet ont été définis dans une perspective de développement durable, ce qui 
suppose de préserver le patrimoine tout en envisageant l’avenir de la ville dans 
le respect de la tradition urbaine laotienne. Un autre enjeu consiste à développer 
les capacités institutionnelles locales par le transfert de compétences, de gestion 
locale, d’aménagement et de développement territorial entre les collectivités, grâce 
à des échanges entre responsables politiques locaux d’une part et entre techniciens 
d’autre part. On doit donc placer la population locale au cœur du projet, en veillant 
à prendre en compte la culture locale. 

Une Maison du patrimoine, dotée d’une équipe permanente de techniciens nationaux, 
a été installée pour assurer la pérennité de l’intervention et sa valorisation.
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Au Vietnam, plusieurs projets sont en cours associant collectivités françaises et 
vietnamiennes, associations locales et universités appelées ici à s’engager sur le volet 
formation des acteurs au tourisme durable.

À l’entrée de la baie de Ha Long, la ville de Hai Phong est confrontée à d’énormes 
problèmes environnementaux liés en partie à une surfréquentation des sites 
touristiques. Il faut donc proposer un autre modèle de développement touristique 
basé sur la connaissance et la mise en valeur du patrimoine naturel et scientifique 
de la région. Le rôle des formateurs et chercheurs francophones est essentiel dans 
cette phase de développement. Il s’agit donc d’assurer les conditions nécessaires de 
protection de l’environnement littoral, préalables au développement des activités 
touristiques. Le projet est initié depuis 2010 avec l’appui de la Ville de Brest et 
celui de l’Université de Bretagne occidentale, le but étant d’aboutir à la mise en 
place d’un « contrat de baie » associant acteurs institutionnels, professionnels et 
populations locales.

Dans la province de Thua Thien Hué, au centre du Vietnam, un autre projet 
implique la Région Poitou-Charentes, présente dans le pays depuis 1998, et les 
institutions locales. Il s’agit de contribuer au développement économique durable 
de la province de Hué en complétant l’offre, jusqu’ici dédiée au patrimoine culturel 
archéologique. On se tourne vers l’écotourisme dans une province à fort potentiel. 

Ce projet de développement du tourisme solidaire et d’amélioration de la médiation 
des patrimoines dans la province de Hué est mené par deux acteurs spécialisés dans 
ce domaine : l’École nationale du tourisme de Hué et l’Université de La Rochelle. Il 
s’agit de développer un tourisme de qualité, s’appuyant sur le patrimoine matériel et 
immatériel de la province de Hué, et profitant aux populations locales, notamment 
aux ethnies minoritaires. Trois volets sont prévus :

- une formation par l’accompagnement de l’École nationale du tourisme de Hué 
pour un département « Ingénierie culturelle des patrimoines, e-tourisme », 
la formation professionnelle des guides touristiques et autres professionnels 
du tourisme, la réalisation d’un inventaire des patrimoines français de la 
province;

- une valorisation du patrimoine sur deux sites historiques de Hué (un bâtiment 
de la Cité impériale et le Tombeau royal de Tu Duc) en lien avec le Centre de 
conservation des monuments de Hué;

- la création de circuits écotouristiques dans des villages d’ethnies minoritaires 
proches du parc de Bach Ma, accompagnés par la mise en place d’une charte 
« tourisme éthique » pour les agences de voyages qui proposeront ces circuits.
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Plus au nord du Vietnam, le projet de création d’une Maison du tourisme et du 
village de Hua Tat au Vietnam s’inscrit dans le cadre de la coopération entre la 
Région Midi-Pyrénées et la province de Son La, dans la poursuite du programme 
CAATOD (Culture, Artisanat, Agriculture et Tourisme durable) initié en octobre 
2011 en partenariat avec la province de Son La, l’Agence universitaire de la 
Francophonie, le Village de Hua Tat (autorités et habitants) et l’Université de 
Toulouse – Le Mirail. 

Il a pour objectif principal de contribuer à l’émergence d’un tourisme durable, 
solidaire, équitable et éthique dans le nord/ouest du Vietnam marqué par sa 
diversité ethnique et culturelle dans un environnement rural/montagnard. Il vise 
au renforcement d’un tourisme « de pays » intégré et responsable dans une logique 
d’appui au développement local durable.

La création de la Maison du tourisme et du village veut donner la possibilité pour 
la communauté Hmong de développer des activités collectives au sein de la maison 
communale (artisanat, broderie, cuisine…), l’échange et le partage des activités 
avec les touristes, par le biais de circuits touristiques organisés avec des agences 
de voyages partenaires, le développement de ressources économiques par les 
habitants au moyen de services tels que la restauration, la présentation et le partage 
des activités artisanales et culturelles. Il est prévu d’autre part qu’un animateur 
désigné par le village suive une formation pour l’accueil des touristes et se consacre 
à l’animation de la Maison. De plus, les circuits touristiques organisés doivent 
permettre de dégager des retombées financières laissées aux habitants. Pour ce faire, 
un terrain a été mis à disposition par les autorités du village pour la construction de 
la Maison et les plans dressés par un architecte vietnamien ont été validés par les 
villageois. Ce projet présente l’intérêt de concilier le légitime « droit au tourisme » 
et la liberté des déplacements touristiques avec le nécessaire respect des identités 
politiques et culturelles. La construction de cette Maison du tourisme et du village 
est achevée fin 2013.

Quels enjeux pour la formation aux métiers du tourisme?

Pour les autorités politiques, comme pour les partenaires de coopération, le pari est 
donc de promouvoir le tourisme durable avec la certitude que l’activité peut créer 
des emplois pérennes au même titre que les circuits classiques de promotion. Mais 
les niveaux de qualification professionnelle répondent-ils aux normes recherchées 
par les opérateurs et la clientèle?
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Dans les trois pays de la région, les formations spécialisées et les diplômes spécifiques 
ne sont pas rares. Plusieurs départements de tourisme au moins partiellement 
francophones sont implantés dans les grands établissements universitaires et de 
surcroit les départements de français, sans pour autant délivrer le diplôme ad hoc, 
ont ouvert des options plus complètes que le strict enseignement du français du 
tourisme. Le tourisme durable y a toute sa place. Ainsi, dans les filières universitaires 
francophones soutenues par l’AUF et un consortium d’universités du Nord, près 
d’une soutenance de mémoire sur deux aborde les questions du tourisme solidaire, 
équitable, communautaire ou écologique.

Quels sont les grands enjeux de la formation, qui justifient clairement la politique 
de formation de formateurs jusqu’à présent développée? Le premier d’entre eux 
a trait à la professionnalisation, certainement encore insuffisante et qui suppose 
une bonne interaction avec l’entrepreneuriat et la formation par le management 
de projets de terrain. Relativement à cette carence, certains groupes ou agences 
ont développé leurs propres outils internes de formation continue en matière de 
services, d’accueil, de restauration. Par ailleurs, dans tous les projets de tourisme 
durable, la formation des acteurs locaux est une préoccupation permanente des 
opérateurs publics, associatifs, bailleurs privés.

La formation vise donc à la construction de l’expertise qui favorisera l’implantation 
d’activités destinées aux touristes dans un lieu prédéfini en se basant sur l’existant 
naturel, socioculturel et économique au sein de la communauté locale. Les 
motivations d’un projet de ce type peuvent être multiples :

- besoin touristique, besoin en nouvelles destinations et en nouvelles 
expériences;

- besoin humanitaire, réduction de la pauvreté et amélioration des conditions de 
vie;

- soutien à un programme de conservation environnementale.

Dans tous les cas, l’injonction au tourisme durable interroge les politiques nationales 
d’aménagement du territoire, en ce qu’elles supposent l’adhésion de l’ensemble des 
acteurs, et plus particulièrement les entreprises, aux principes éthiques de base. Plus 
généralement, les dispositifs de formation doivent aussi dégager des compétences 
en aménagement et en développement territorial, en transport, en environnement. 

Développées nationalement, les orientations prises en matière de formation 
francophone sont de deux types, toujours complémentaires, soit des formations de 
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base sur l’ingénierie et le management de projet en tourisme, soit des formations 
d’application faisant appel à la mobilisation des acteurs du développement local 
et des entreprises ouvertement engagées dans le tourisme durable. Dans cette 
approche qualitative, trois grands domaines de compétences sont couverts : 

- à partir de connaissances générales liées aux métiers d’accueil, de réception, de 
gestion, de langues, etc.;

- à partir de connaissances spécifiques « localisées » sur le territoire, la culture, le 
patrimoine, l’histoire, etc.;

- à partir d’un référentiel éthique de toute mise en tourisme en contexte 
socioculturel complexe et fragile au niveau de l’environnement.

Conclusion

Décliné sous ses multiples formes au Cambodge, au Laos et au Vietnam, le tourisme 
durable y reste encore en grande partie expérimental. Ses objectifs sont revendiqués 
par tous : lutte contre la pauvreté, association des populations aux projets, 
valorisation des patrimoines immatériels, préservation de la ressource, respect de 
l’environnement. Les acteurs de la « filière » sont nombreux, leurs intérêts peut-
être parfois contradictoires entre amélioration du bien-être socio-économique des 
populations, profitabilités à court terme, intégration des territoires et respect des 
équilibres locaux. Dans ce contexte, l’approche des coopérations francophones, tant 
dans l’initiation et le suivi des projets que dans la formation des acteurs, met en 
avant le volet éthique du tourisme durable. 
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Résumé

Le Cameroun aspire à devenir un État émergent et les autorités politiques en 
ont défini le cap pour 2035. Mais alors, le pays présente-t-il les indicateurs de 
la culture scientifique, technique et industrielle (CSTI) lui permettant de se 
donner les capacités individuelles et collectives en tant qu’« ensemble des modes 
par lesquels une société s’approprie la science et la technologie »? Par ailleurs, les 
modes d’apprentissage sous-tendant les systèmes de formation des institutions 
universitaires et le fonctionnement des entreprises forment-ils au développement 
durable décrit par Riondet (2004) comme « celui qui répond aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs » (p. 13)? 
Des analyses statistiques faites sur 152 institutions de formation supérieure et 
214 entreprises révèlent que les domaines de formation ou d’activité axés sur le 
développement durable sont rares, en dehors des écoles et facultés de foresterie, 
d’agronomie et d’élevage. Les entreprises, quant à elles, cherchent beaucoup plus 
à faire des bénéfices qu’à se préoccuper des finalités et objectifs du développement 
durable. Au regard des constats faits, il faudra introduire et renforcer les contenus 
d’éducation interculturelle et d’éducation au développement durable dans les filières 
et institutions de formation et tenir compte de ces contenus en veillant à leur mise 
en œuvre dans les entreprises, faute de quoi ces dernières seraient sévèrement 
sanctionnées. Enfin, la mutualisation des expériences venant du Nord pourrait 
aider les pays du Sud à corriger leurs insuffisances. 

Mots-clés : éducation, émergence, culture scientifique et technique, zones franches 
industrielles et développement durable
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Introduction

Tout pays qui aspire à devenir un État émergent doit s’assurer à travers les indicateurs 
de la culture scientifique et technique (CST) tels que décrits par Godin, Gingras et 
Bourneuf (1998), qu’il s’est donné les moyens de cette politique en ce qui concerne 
les capacités individuelles et collectives, c’est-à-dire « l’ensemble des modes par 
lesquels une société s’approprie la science et la technologie » (p. 3). Il s’agit d’être 
sûr qu’il existe assez de spécialistes producteurs et vulgarisateurs de connaissances 
dans les domaines scientifiques, techniques, technologiques et industriels de pointe. 
Il s’agit aussi de s’assurer qu’il existe des professionnels pouvant transformer les 
ressources disponibles pour le bien-être de la société, ce qui ne s’initie qu’à travers 
des modes d’apprentissage intégrés dans les systèmes de formation, tels que pensés 
par Carré et Caspar (2011) par rapport à l’ensemble des théories qu’ils proposent 
pour expliquer pourquoi et comment l’adulte apprend. Les savoirs acquis dans 
les institutions universitaires camerounaises et mis en œuvre dans les entreprises 
forment-ils au type de développement durable « qui répond aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs » 
(Riondet, 2004, p. 13)? Il s’agit en fin de compte de faire le point sur les enjeux et 
les perspectives de la culture scientifique au Sud (IRD, 2009) et plus précisément 
au Cameroun pour proposer des pistes d’éducation permettant de sauvegarder 
le présent et de préserver l’avenir, tel que traduit dans le document de stratégie 
globale de développement appelé « Cameroun Vision 2035 ». Toute analyse se fera 
à la lumière de la grille des indicateurs de la CST, voie idoine pour accéder au 
développement en général et au développement durable en particulier.

Les indicateurs de la culture scientifique et technique

La culture, comme l’affirment si bien Godin et al. (1998) :

réfère à divers éléments qu’on subsume tous sous un même concept, celui 
de culture scientifique et technique : les connaissances, parfois pour elles-
mêmes (la conception de l’honnête ou de l’homme cultivé), les savoir-faire et 
habiletés techniques, la culture d’une société prise comme entité. (p. 3)

La définition ci-dessus présentée fait allusion aux modes de vie, aux mœurs, aux 
traditions, aux us et coutumes d’une société, contrairement à la culture scientifique 
et technique qui renvoie à des enjeux traditionnels que sont, comme le disent Godin 
et al., 
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la maitrise du système de la science à des fins économiques, le support public 
au développement de la science et de la technologie, la démocratisation  des 
débats en la matière et la lutte contre l’aliénation de la population face à une 
société de plus en plus complexe sur les plans scientifique et technologique 
(1998, p. 2). 

Aux enjeux ci-dessus cités, on peut ajouter certainement et pour les compléter celui 
de la reconnaissance par le plus grand nombre de l’accomplissement intellectuel que 
constitue la science en tant que réalisation culturelle, et celui du développement de la 
pensée rationnelle  (Prewitt, 1983, p. 49-64). Plus précisément, la culture scientifique 
et technique concerne les voies et les moyens par lesquels une société acquiert, 
utilise et vit la science et la technique. Elle porte sur la question de l’appropriation 
de la science et de la technologie, mieux « c’est l’expression de l’ensemble des modes 
par lesquels une société s’approprie la science et la technologie » (Godin et al., 
1998, p. 2).

L’appropriation sociale du système technoscientifique se fait au moyen de trois 
voies précises que sont les modes d’apprentissage, les modes d’implication sociale 
et les modes d’organisation sociale. Les modes d’apprentissage permettent, selon 
Godin et al. (1998) :

d’éduquer les individus qui composent la société, en leur donnant l’occasion 
de développer les connaissances, les habiletés, les représentations, les attitudes 
et les valeurs nécessaires pour pouvoir œuvrer dans un univers au sein duquel 
la science et la technologie sont omniprésentes. (p. 11)

Les modes d’implication sociale veillent, de l’avis de Godin et al. (1998), quant 
à elles à « mettre à profit, dans la réalisation de certaines activités rattachées à la 
science et à la technologie, les attributs des individus ainsi développés, que ce soit 
dans le cadre de fonctions sociales précises ou de façon volontaire » (p. 11). Enfin, 
concluent les mêmes auteurs, les modes d’organisation sociale ont pour rôle de doter 
la société « d’institutions dont la mission est rattachée à des activités scientifiques 
et technologiques » (Godin et al., 1998, p. 11).

Les modes d’organisation sociale, constitués du contexte social, de la culture et des 
institutions, structurent et forment l’individu et en tant que bases du processus 
d’acculturation scientifique et technique. Ils concernent d’une part le système 
technoscientifique de la société, c’est-à-dire « l’ensemble des institutions qui 
effectuent des activités scientifiques et technologiques de la société », et d’autre part 
les institutions qui « agissent sur ce système ou sur certaines de ses composantes 
institutionnelles », c’est-à-dire « l’ensemble des institutions qui régulent la 
science » (Godin et al., 1998, p. 12).



Temkeng, Temdemnou Ngameni 
 

Actes du 5e colloque international du RIFEFF
 

���
Au regard des définitions ci-dessus énoncées, les universités, les grandes écoles et 
les institutions de formation sont, à juste titre, les cadres où se déploient les modes 
d’apprentissage tandis que les entreprises ou sociétés sont les lieux appropriés de 
réalisation ou de mise en œuvre des modes d’implication sociale. C’est le cas des 
entreprises de la Mission d’aménagement et de gestion des zones industrielles 
(MAGZI) du Cameroun, à savoir respectivement 56 et 60 entreprises situées à 
Bonabéri et à Bassa pour ce qui est du Littoral à Douala, et 98 à Mvan-Nsam pour 
ce qui est du Centre à Yaoundé, soit au total 214 entreprises.

En fin de compte, ce sont les modes d’appropriation de la CST traduits à travers 
les modes d’apprentissage et leurs résultats, les modes d’implication et les modes 
d’organisation sociale qui permettent la manifestation et la lecture des indicateurs 
de la CST. Cette réalité est synthétisée par Godin et al. (1998) en ces termes :

De façon générale, la mesure de la science et de la technologie repose sur 
un modèle théorique simple, utilisé dans les pays membres de l’OCDE 
depuis le milieu des années 1960. C’est le modèle dit intrant-extrant. Des 
investissements (intrants) sont réalisés dans diverses activités scientifiques et 
technologiques (recherche) et se traduisent en connaissances et applications 
(extrants). (p. 19)

Des intrants et des extrants se dégagent les types d’indicateurs de CST, à savoir 
les indicateurs d’intrants (le nombre d’organismes impliqués, les investissements 
monétaires, le nombre de personnes impliquées et les équipements); les indicateurs de 
pratique (le nombre d’individus accomplissant une pratique, la durée des pratiques, 
la fréquence des pratiques) et les indicateurs d’extrants (nombre de produits : 
biens, services, activités ou diplômés), la valeur monétaire des produits, le nombre 
d’individus présentant certains attributs et le degré de maîtrise de ces attributs. Mais 
avant d’analyser ce système et ses intrants locaux dans les institutions de formation 
et grandes écoles, il est important d’apprécier les objectifs de développement du 
Cameroun à l’horizon 2035, cap d’évaluation le plus immédiat dans les prescriptions 
de la politique étatique.

Le Cameroun Vision 2035, état des lieux et objectifs

Le Cameroun produit chaque année des centaines de diplômés d’abord des 
universités et puis des grandes écoles et institutions de formation. Mais au regard 
des documents de stratégie de développement du Cameroun, il semble que les 
attentes ne sont pas comblées, pour preuve : les objectifs généraux clairement 
inscrits dans le document de travail et de stratégie pour le développement du pays 
à l’horizon 2035 intitulé Cameroun Vision 2035. Ces objectifs sont ainsi libellés 
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(MINEPAT, 2009) :

La volonté de devenir un pays émergent, démocratique et uni dans sa 
diversité intègre un certain nombre d’objectifs dominants à savoir :

(i) réduire la pauvreté à un niveau socialement acceptable;

(ii) atteindre le stade de pays à revenus intermédiaires;

(iii) devenir un nouveau pays industrialisé;

(iv) consolider le processus démocratique et renforcer l’unité nationale. 
(p. 17)

Au niveau macro-économique, cette volonté de devenir un nouveau pays industrialisé 
(NPI) doit s’affirmer sur plusieurs plans parmi lesquels certains sont étroitement liés 
au développement des sciences prioritairement dans les domaines de la productivité 
de l’économie, du secteur de transformation, des investissements…

Après les questions qui portent sur les grands équilibres économiques et la balance 
de paiement, le Cameroun doit accroître la productivité de son économie, dont 
les caractéristiques sont les suivantes : la faible productivité globale qui caractérise 
l’ensemble de son appareil de production; les coûts élevés d’investissement dans le 
secondaire; la faible intégration de l’industrie aux autres secteurs. 

Pour ce qui est du secteur de transformation du Cameroun (MINEPAT, 2009), le 
constat est clair sur ses insuffisances :

La chaîne de production du Cameroun comprend, d’une part, des activités 
de début de chaîne comme l’agriculture et les activités extractives, d’autre 
part des activités de bout de chaîne telles que le commerce et les services. Le 
niveau intermédiaire consacré à l’industrie et porteur de croissance est absent. 
(p. 19)

Pour ce qui est de la promotion des emplois décents qui renvoie au quatrième 
objectif macro-économique, le constat est également clair :

L’emploi au Cameroun est constitué à 80-90 % des activités informelles, 
composées des petits agriculteurs aux techniques archaïques sur de petites 
exploitations, d’un secteur tertiaire constitué de personnes peu qualifiées ou 
exerçant des activités sans rapport avec leur formation. (p. 19)
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Quant aux objectifs sectoriels, il est dit au niveau du premier objectif ce qui 
suit : « les infrastructures qui facilitent l’activité, accroissent le volume de 
production et impulsent le progrès social présentent d’importants retards et 
une grande partie de la population n’y a pas accès » (p. 21).

Quant au troisième objectif qui concerne les industries et services, l’état des lieux 
est fait en ces termes :

Au Cameroun, l’industrie se limite à quelques activités : transformation des 
produits primaires, opérations de finissage, petite transformation. En outre, 
les plus grandes unités se présentent généralement comme de petites enclaves 
technologiques n’ayant pratiquement aucun rapport d’échanges avec leurs 
voisines. (p. 22)

Au regard des enjeux de la Vision 2035 qui sont prioritairement établis sur la 
formation du capital humain, il est important de constater que les grands axes de 
l’éducation n’y sont pas explicités. Pourtant, le contexte mondial caractérisé par la 
globalisation et une dépendance technoscientifique très poussée des individus et 
des pays, les programmes de développement de la CST, et plus loin de la CSTI 
obligent les uns et les autres à une réflexion profonde pour envisager, prospecter et 
projeter les axes d’éducation pouvant faciliter l’accès au développement en général, 
au développement durable en particulier, et simplement à la Vision 2035 du 
Cameroun. Une analyse passe bien sûr par l’appréciation des indicateurs d’intrants 
de CST par rapport aux perspectives d’éducation au développement durable.

Les indicateurs d’intrants du système technoscientifique et les filières 
d’éducation au développement

En ce qui concerne les universités, les grandes écoles et les institutions universitaires, 
le constat est clair. Le contexte s’anime de plus en plus avec la création et l’ouverture 
au jour le jour de nouveaux cadres où les jeunes Camerounais de plus en plus 
nombreux, peuvent aller à la quête du savoir. À cet effet aujourd’hui, le Cameroun 
compte huit universités d’État que sont les Universités de Yaoundé I et II, Douala, 
Dschang, N’Gaoundéré, Buea, Maroua et Bamenda, et une dizaine d’universités 
privées concentrées dans les régions du Centre, de l’Est, du Littoral de l’Ouest et 
du Sud.

Le souci majeur des institutions de formation du Cameroun est d’offrir une 
formation de masse, mais de qualité dans les domaines les plus variés des secteurs 
d’activités socio-économiques. Si les universités regroupent en leur sein plusieurs 
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établissements classiques que sont les facultés de lettres, de sciences, de droit, 
d’économie, et bien sûr les grandes écoles, il est par ailleurs intéressant de se 
promener dans les dédales des spécialités et autres dominantes de formation pour 
mieux apprécier la pertinence et l’adéquation entre les besoins locaux et les types 
de formations. Une telle démarche permet d’emblée de savoir si les attentes sociales 
sont comblées par les ressources acquises à travers les institutions en place, et plus 
loin de savoir si les besoins des générations futures seront comblés.

Le Cameroun compte aujourd’hui environ 152 institutions de formation réparties 
dans toutes les régions sur l’étendue du territoire national, soit environ 10 dans 
l’Adamaoua, 64 dans le centre, 8 dans l’Extrême-Nord, 5 à l’Est, 40 dans le Littoral, 
6 dans le Nord-Ouest, 12 à l’Ouest et 7 dans le Sud-Ouest. Une telle classification 
ne se veut pas exhaustive, mais présente néanmoins une configuration des écoles et 
institutions d’enseignement supérieur dans le pays. Mais il est tout aussi intéressant 
d’apprécier la configuration diversifiée des spécialités et domaines de formation.

Au moyen d’une analyse descriptive simple, il est fort aisé de constater qu’environ 
15,78 % des institutions ci-dessus citées sont du domaine technique, technologique 
et industriel, 18,42 % du domaine des sciences en général, 15,78 % sont du domaine 
des sciences de gestion et du commerce, 11,18 % du domaine de l’informatique, 
15,13 % du domaine du droit, des sciences juridiques et du management, 8,57 % des 
sciences de la santé, 4,59 % portent sur les sciences agronomiques, zootechniques 
et vétérinaires, et le développement rural, 9,21 % des institutions concernent les 
lettres et sciences humaines, 3,28 % ont comme dominantes les beaux-arts, soit au 
total environ 152 institutions de formation. 

Les statistiques ci-dessus faites peuvent également être appréciées à la lumière 
d’une grille d’analyse mettant en exergue les indicateurs de culture scientifique de 
premier niveau. En considérant les indicateurs d’intrants que sont « le nombre de 
professeurs de sciences qualifiés », « le nombre d’heures de cours de sciences », « les 
investissements monétaires en recherche-développement », « le nombre d’ingénieurs 
dans les PME », « le nombre de contrats de recherche appliquée attribués à des 
universités » et « les investissements monétaires dans les activités de vulgarisation », 
il faut reconnaître que l’accent est mis sur les « sciences dures ». Curieusement, les 
statistiques des domaines et dominantes de formation montrent pour leur part un 
grand déséquilibre défavorisant les sciences « dures » qui peuvent aisément renvoyer 
au 15,78 % des domaines technique, technologique et industriel.
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Par ailleurs, si par hasard on comparait l’ensemble des professeurs de cette filière 
à ceux des autres filières réunies, à savoir les sciences de gestion et le commerce 
(15,78 %), le droit et le management (15,13 %), l’informatique (11,18 %), les lettres 
et sciences humaines (9,21 %), les beaux-arts (3,21 %), les sciences agronomiques 
et le développement rural (4,59 %), soit environ 60 % contre 40 % pour les sciences 
plus ou moins dures et assimilées que sont les sciences, technologies et industries 
(13,81 %), les sciences en général (18,42 %) et les sciences de la santé (8,57 %). 
Les pourcentages ci-dessus donnés produiraient les mêmes effets pour ce qui est 
des professeurs, des heures ou des ingénieurs formés. Le déséquilibre va persister, 
car les autres filières contenues dans les 60 % réunis formeront toujours plus de 
personnes que les ingénieurs issus des 40 % des sciences.

Par ailleurs, « les investissements monétaires en recherche-développement » et 
« les investissements monétaires dans les activités de vulgarisation » sont encore 
en nombre limité et sûrement très sélectifs. Les investissements relatifs aux 
contrats et aux programmes de vulgarisation financés doivent être multipliés pour 
permettre qu’à l’horizon 2035, le Cameroun devienne un nouveau pays industriel 
et surtout émergent. De même, l’encouragement à faire les sciences en général et 
les sciences dures en particulier doit ouvrir la voie à la création et à l’ouverture 
de nouvelles filières qui accrochent. La Faculté de génie industriel de Douala 
(FGI), l’Institut supérieur du Sahel (ISS) avec sa filière des énergies renouvelables, 
l’École de géologie et d’exploitation minière (EGEM) de N’Gaoundéré… sont 
des institutions qui se situent en droite ligne de la logique de la préparation de 
l’émergence du Cameroun.

À terme, les statistiques présentées ci-dessus pourraient se rapprocher du constat 
fait par Las Vergnas (2011) au sujet de la catégorisation scolaire des élèves en 
scientifiques et non scientifiques et de ses effets sur l’enseignement/apprentissage 
et l’exploitation des sciences dans notre société. Par conséquent, la lisibilité par 
rapport au développement en général et au développement durable en particulier 
reste pâle au regard de l’impact encore négligeable que les nouvelles institutions 
et leurs nouvelles filières peuvent déjà avoir sur le système technoscientifique 
camerounais. Dès lors, il faut faire fi de l’effectif pléthorique des institutions de 
formation pour créer des filières ou des écoles qui ouvrent sur les métiers du 
développement durable.

Les métiers du développement durable sont largement décrits et présentés par 
Guicheteau (2008) tant en ce qui concerne les métiers que les formations. Pour ce 
qui est des métiers, il s’agit des métiers de l’environnement et des éco-industries (la 
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prévention des risques, eaux, déchets et pollutions; maîtrise de l’énergie et énergies 
renouvelables); les métiers de l’agriculture (agriculteur biologique ou agrobiologiste, 
conseiller en agriculture durable…), les métiers de l’aménagement du territoire et 
de l’amélioration du cadre de vie (ingénieur en génie urbain, urbaniste, psychologue 
environnementaliste, architecte en qualité environnementale, éco-développeur, 
chargé de mission Agenda 21 ou chef de projet Agenda 21); les métiers de la 
solidarité (les métiers de proximité : l’animateur socioculturel, l’animateur nature, 
l’animateur en écotourisme; l’investissement à l’étranger, le commerce équitable), les 
métiers de la gouvernance, du management, du conseil et des ressources humaines 
(droit de l’environnement, déontologue, analyste extra-financier, chargé de mission 
de développement durable)… Tels sont les domaines de développement durable 
étroitement liés au système technoscientifique qui en est le garant.

Les indicateurs de pratiques et d’extrants du système technoscientifique et 
les indicateurs de développement durable : les entreprises des zones franches 
industrielles

Les entreprises sont les cadres idoines où s’appliquent toutes les théories scientifiques 
apprises à l’école. Elles sont ainsi les lieux où peut se faire l’évaluation de la réalité 
des indicateurs de pratiques et d’extrants de la culture scientifique et technique 
mesurés ici à travers les entreprises des zones franches industrielles. Ces indicateurs 
devraient correspondre au « taux de diffusion et d’utilisation des technologies », aux 
« sessions de formation en entreprise », au « nombre d’expo-sciences », aux stratégies 
de vulgarisation scientifique et à l’importance du public intéressé ou impliqué... 
Mais tout compte fait, la dimension scientifique est essentielle à apprécier dans les 
entreprises par rapport à leur capacité à induire le développement en général et le 
développement durable en particulier. D’où toute l’importance de cette pensée de 
Klein (2009) qui affirme ceci :

Le salut de l’âme, objet par excellence du discours théologique, s’est peu à 
peu effacé au profit de la santé du corps qui, elle, est l’objet de préoccupations 
scientifiques. En ce sens, nous considérons qu’une pratique ne devient vraiment 
moderne que quand le prêtre et l’idéologue y cèdent la place à l’expert, c’est-
à-dire lorsque le savoir scientifique et ses développements technologiques ou 
industriels sont tenus pour le seul fondement acceptable de son organisation 
et de ses décisions. (p. 6)
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Pour une meilleure appréciation des activités menées par les entreprises précisément 
par rapport au développement durable, il faut d’abord fixer les finalités et objectifs 
appréhendés à travers les indicateurs territoriaux de développement durable tels 
qu’ils sont présentés par Lazzeri et Moustier (2008). Le Tableau 1 présente les 
statistiques liées aux domaines d’activités des entreprises. 

Tableau 1 : Les finalités de la grille thématique

finalités objectifs 
Finalité 1 : Lutte contre le 
changement climatique et 
protection de l’atmosphère

O1. Maîtriser les gaz à effet de serre
O2. Maîtriser la demande d’énergie et promouvoir
les énergies renouvelables

Finalité 2 : Préservation de 
la biodiversité, protection 
et gestion des milieux et 
ressources 

O3. Réduire et valoriser les déchets
O4. Préserver les milieux naturels
O5. Réduire/maîtriser la consommation d’eau

Finalité 3 : Accès à une 
bonne qualité du cadre 
de vie 

O6. Réduire/maîtriser la pollution de l’air
O7. Permettre l’accès à une eau de qualité
O8. Réduire/maîtriser les nuisances sonores
O9. Entretenir et améliorer les espaces verts
O10. Promouvoir la diversité des modes de transport
O11. Prévenir et maîtriser les risques naturels et 
technologiques 
O12. Améliorer la sécurité des personnes 

Finalité 4 : Emploi, 
cohésion sociale et 
solidarité

O13. Favoriser l’inclusion sociale et l’accès à 
l’emploi
O14. Favoriser l’accès à un logement décent
O15. Favoriser l’accès aux services urbains 
(transports collectifs, soins, loisirs)
O16. Renforcer la coopération décentralisée

Finalité 5 : Dynamique de 
développement suivant 
des modes de production 
et de consommation 
responsable 

O17. Favoriser la compétitivité et l’attractivité des 
territoires
O18. Prévenir le risque économique
O19. Promouvoir une production moins polluante
O20. Promouvoir une consommation éthique et 
responsable 
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Transversales et interdépendantes, les finalités portent des enjeux à la fois sociaux, 
environnementaux, industriels et économiques que traduisent pratiquement les 
objectifs que devraient chercher à atteindre les entreprises installées sur les zones 
franches industrielles du Cameroun. Au regard des statistiques faites sur les 
214 entreprises installées à Bonaberi, Bassa et Mvan-Nsam : 41 entreprises, soit 
19,15 %, font dans la production/transformation et commercialisation alimentaire 
et autres. Sont-elles au courant des objectifs 5, 7 et 20 sur la consommation 
éthique et responsable? Les 30, soit 14,01 %, qui font dans les bâtiments et travaux 
publics le font-elles dans le but d’atteindre les objectifs 14 et 11? Par ailleurs, les 
12 sociétés, soit 5,60, qui font le transport urbain le font-elles en tenant compte 
des objectifs 1, 6, 11, 15 et 19? Que non, car rien ne permet de l’affirmer ou de 
l’infirmer! Chaque société ou entreprise semble obsédée par le gain. De même, 
les 33 entreprises, soit 15,42 % spécialisées dans les travaux industriels tiennent-
elles compte des objectifs ci-dessus cités? Les 21 entreprises, soit 9,81 % qui font 
dans l’exploitation du bois tiennent-elles compte des objectifs 1, 4 et 20? Les 15 
entreprises qui font, dans les produits pétroliers, les six des produits plastiques ou 
les 11 qui produisent ou transforment les produits cosmétiques, les 21 entreprises 
d’import-export et négoce pensent-elles aux objectifs du développement durable? 
La réponse n’est pas évidente. Dès lors, comment peut-on corriger les défaillances 
ou lacunes en matière de préoccupations liées à l’éducation au développement 
durable ou au développement durable? 

Stratégies francophones d’éducation au développement durable : 
penser globalement et agir localement

Au regard des constats ci-dessus faits, il est urgent de trouver des voies et des 
moyens pour sensibiliser et contraindre les uns et les autres à observer et à respecter 
les finalités et objectifs de l’éducation au développement durable. Pour réaliser les 
défis du troisième millénaire, il faut, comme le dit Laszlo (1997) :

- mettre en place une nouvelle culture d’entreprise,
- élever les visées des gouvernements nationaux au-delà des électorats locaux et 

des lobbies,
- adopter une déontologie environnementale efficace, 
- penser globalement et vivre de façon responsable,
- faire passer les relations interculturelles de leur coexistence passive à une 

interexistence active. (p. 41)
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Pour le cas du Cameroun, beaucoup d’initiatives sont prises au sommet de l’État, 
même si les résultats ne suivent pas. Au début de son mandat d’après les élections 
présidentielles de 2007, le président de la République avait inscrit son action sur le 
signe des « grandes ambitions ». Cinq ans après, relativement au retard pris par les 
faits, il avait (ré) inscrit son action dans un nouveau mandat sous le signe des « grandes 
réalisations ». Cette fois-ci, « beaucoup de premières pierres » ont été posées. Les 
barrages de Memvele, de Lom Mpangar et de Mekim ont commencé à poindre le nez. 
La centrale à gaz de Kribi a commencé à voir le jour. Celle de Douala a été inaugurée. La 
première pierre du deuxième barrage sur le Wouri a été posée. Le stade de Bafoussam 
est en cours de construction sur la route de Foumbot… Malheureusement, même si ces 
projets sont louables, un constat amer doit être fait! La société nationale d’électricité 
vient d’être acquise par les Anglais après les Américains, ceci après les Français et 
plus récemment les Américains d’AES. La téléphonie est aux mains des Français, 
des Sud-Africains, des Chinois via « Huawei » et des Vietnamiens via « Viettel ». La 
construction des pylônes respecte-t-elle les normes par rapport aux habitations? Le 
Cameroun a-t-il assez des ressources humaines techniques et technologiques pour 
conduire tous ces projets, son développement en général et son développement durable 
en particulier? Ces projets respectent-ils les normes du développement durable? Les 
bases de l’éducation au développement durable sont-elles au moins mises en place 
pour les populations camerounaises? L’Agence nationale de normalisation fait-elle 
son travail? Rien n’est moins sûr. Autant de pistes de réflexion qu’il faut explorer pour 
conjuguer les impératifs de la culture scientifique, technique et industrielle, ceux du 
développement en général et l’éducation au développement durable en particulier. 

Tous les grands projets du Cameroun exigent de nous une importation importante 
de ressources humaines techniques devant les réaliser. Ils permettent d’apprécier ce 
déficit technique et technologique lourd de conséquences par rapport au contrôle 
des marchés et à la fuite de devises. Les projets sont exécutés par les grandes firmes 
chinoises, françaises, américaines, anglaises… Les Camerounais restent de simples 
manœuvres qui protestent à longueur de journée d’être mal payés. Mais au moins, le 
rêve du peuple reste que ces projets soient conduits à leur terme. Il s’agit de veiller à 
la mise en œuvre de plusieurs facteurs que sont l’écocitoyenneté, la construction des 
sociétés de consommation responsables, agir pour préserver l’avenir. Il s’agit de créer 
assez d’institutions scolaires pour former les apprenants en sciences, en techniques et 
technologies les plus variées et riches, puis de les sensibiliser à une bonne utilisation 
des ressources scientifiques et naturelles pour créer le bonheur des générations, mais 
en garantissant et sauvegardant l’avenir des générations futures. Faire des finalités 
et objectifs du développement durable des notions primordiales dans les disciplines 
concernées et dans les médias et tous les autres moyens de communication. 



Temkeng, Temdemnou Ngameni 
 

���
En définitive, il y a lieu d’amener la population scolaire à s’intéresser aux sciences 
en créant des filières de formation pour le développement durable et d’impliquer 
le plus grand nombre d’apprenants possible dans ces domaines, pour obtenir des 
résultats probants, des résultats ayant un impact réel sur la culture scientifique et 
technique des citoyens et sur le système technoscientifique du pays. L’éducation au 
développement durable est très peu évoquée si l’on fait abstraction des institutions 
de formation et des entreprises et sociétés des zones franches industrielles. Par 
ailleurs, aucune disposition n’est prise pour mettre, par exemple, hors de circulation 
les vieilles voitures qui polluent à longueur de journée l’atmosphère, les discothèques 
qui dans un tintamarre ahurissant agressent impunément les oreilles et traumatisent 
l’ouïe des paisibles citoyens.
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Résumé

La présente réflexion étudie les facteurs socioculturels et institutionnels qui sous-
tendent la faible appropriation du développement durable au Bénin. Elle adopte 
une démarche qualitative fusionnant la recherche documentaire, les entretiens 
individuels approfondis et l’observation directe. L’analyse de contenu et le 
logiciel Atlas ont permis le traitement des données empiriques analysées suivant 
l’individualisme méthodologique de Boudon (1979). Il en découle que la faible 
appropriation du développement durable au Bénin, nonobstant l’existence d’un cadre 
législatif, réglementaire et institutionnel adéquat, résulte de la non-internalisation 
d’une éducation environnementale dans les habitus des communautés locales. 

Mots-clés : développement durable, habitus, stratégie, éducation environnementale, 
Bénin

Introduction

La notion de développement durable émerge en réponse à un constat : la 
nécessité d’un changement dont dépend la survie de l’espèce humaine (Waaub, 
1991). Cependant, le développement durable, apparaissant aujourd’hui comme 
une solution pour l’avenir de la planète et la réduction des inégalités écologiques, 
sociales et économiques entre les différentes régions du globe (Giddings, Hopwood 
et O’Brien, 2002; Moss et Fichter, 2003) y est-il réellement applicable? Quelles 
sont les tendances suivies par sa concrétisation? Son application est-elle soumise 
aux contraintes des territoires? Voilà autant de questionnements que suscite cette 
notion. Cependant, depuis 1987, on note une déficience de la participation des 
communautés locales qui serait probablement liée à un déficit d’application des 
outils institutionnels (Sène, 2007).
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Conformément aux recommandations formulées lors de la Conférence des Nations 
Unies sur l’environnement et le développement, tenue à Rio de Janeiro en juin 1992, 
la République du Bénin a élaboré et adopté l’Agenda 21 national en 1997. Dans la 
même lancée, un solide dispositif stratégique national a été mis en place en vue de 
permettre de discipliner les actions, d’ordonner les interventions et de les orienter de 
manière adéquate, ce qui favoriserait une meilleure intégration de l’environnement 
et du développement dans toutes les actions des structures d’intervention et des 
décideurs, renforçant ainsi l’efficacité de la lutte nationale pour l’éradication de la 
pauvreté. 

Le Bénin est retenu comme cadre d’étude de cette recherche parce que dans la mise 
en œuvre de la stratégie nationale du développement durable, plusieurs actions 
ont été menées sur toute l’étendue du territoire national. Située dans la zone 
intertropicale entre l’équateur et le tropique du Cancer, la République du Bénin 
fait partie de la sous-région ouest-africaine. Elle est délimitée au sud par l’océan 
Atlantique sur 125 km, à l’est par le Nigeria sur 750 km, au nord par le Niger 
sur 120 km et le Burkina sur 270 km, et enfin par le Togo à l’ouest sur 620 km. 
Sa superficie est de 114 763 km2. La capitale politique est Porto-Novo, tandis 
que celle administrative et économique est Cotonou. Le Bénin est découpé en 
12 départements que sont l’Alibori, l’Atacora, l’Atlantique, le Borgou, les Collines, 
le Couffo, la Donga, le Littoral, le Mono, l’Ouémé, le Plateau et le Zou. Les 
départements sont subdivisés en communes et les communes en arrondissements. 
Au nombre de 77, dont trois à statut particulier (Porto-Novo, Cotonou et Parakou) 
les communes disposent d’une autonomie administrative et financière. Selon le 
RGPH 3 et le PNUD (2012), la population béninoise inégalement répartie sur le 
territoire national est respectivement passée de 6 769 914 habitants en 2002 à 9,3 
millions d’habitants environ en 2012. Elle est à dominance féminine, juvénile et 
rurale avec 51,5 % de femmes et 61,1 % de ruraux. On dénombre une cinquantaine 
de groupes socioculturels. Sur le plan religieux, plusieurs religions cohabitent dans 
un environnement pacifique. Il s’agit : du vodoun (61 %), du catholicisme (19 %), 
de l’islam (15 %). Selon le document de stratégie pays 2012-2016, le Bénin fait face 
à une dégradation de son environnement naturel dont les effets s’observent déjà 
dans la déforestation galopante, la dégradation des sols ainsi que l’érosion accélérée 
de la frange littorale du golfe de Guinée. Les principales contraintes auxquelles 
est confronté l’environnement naturel du Bénin ont trait à une croissance 
démographique rapide et l’inadéquation entre l’utilisation des ressources naturelles 
et leur rythme de renouvellement.
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Cependant, plus d’une décennie après son opérationnalisation, le développement 
durable peine toujours à être ancré dans les habitus des communautés locales 
béninoises, en dépit des nombreuses actions réalisées pour favoriser son 
appropriation. Ainsi peut-on se demander quels sont les facteurs institutionnels et 
socioculturels qui expliquent les difficultés observées dans les communautés locales 
béninoises pour l’appropriation du développement durable?

Matériel et méthodes

Pour appréhender les stratégies politiques mises en œuvre pour favoriser une 
éducation environnementale efficace en vue d’un développement durable au Bénin, 
il est opportun de comprendre la réalité par l’intermédiaire de l’interprétation 
qui prend en compte les intentions, les motivations et les rationalités des acteurs, 
plutôt que d’essayer de l’expliquer. Ainsi considérée, cette réflexion se veut donc 
essentiellement qualitative. Elle analyse d’une part les productions scientifiques 
et littéraires existantes afin d’en ressortir les stratégies politiques mises en œuvre 
au Bénin, et tente d’appréhender d’autre part les habitus environnementaux des 
acteurs sociaux.

À cet effet, des entretiens semi-structurés sont réalisés afin de faire émerger les 
conceptions des personnes interviewées sur l’éducation à l’environnement ou 
au développement durable et leurs relations avec les autres parties prenantes. 
Les entretiens individuels approfondis ainsi réalisés ont permis de savoir si les 
représentations sociales des communautés locales du développement durable ont 
une incidence sur les stratégies politiques mises en œuvre pour promouvoir son 
appropriation, si la mission d’éducation à l’environnement ou au développement 
durable est clairement identifiée, portée et assumée comme telle au sein de la 
communauté locale, et si enfin, l’engagement de la communauté est effectif, etc.

En outre, l’observation directe des pratiques quotidiennes des communautés face 
à l’environnement a permis de découvrir les relations qu’elles entretiennent non 
seulement avec la nature, mais la manière dont elles assurent leur survie et leur 
bien-être. Ainsi, nous avons pu observer des comportements, qui quand bien même 
ils visent une amélioration des conditions de vie des acteurs sociaux ne s’inscrivent 
pas dans la durabilité.

Les unités de notre échantillon sont composées des citoyens (hommes, femmes, 
élèves et étudiants), des autorités locales, des ONG et associations de développement 
et des acteurs étatiques locaux. Les citoyens ont fondamentalement renseigné sur 
les perceptions sociales qu’ils ont du développement durable, l’appréciation qu’ils 
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ont des stratégies politiques mises en œuvre en vue de l’opérationnalisation de ce 
développement, la prise en compte ou non de l’environnement dans le développement 
économique et le progrès social, la considération ou non des générations futures 
dans la quête de l’amélioration de leur bien-être social, etc. Ainsi, ils ont fourni 
d’importantes informations sur des stratégies développées dans le cadre du 
développement durable, les difficultés rencontrées, ainsi que les perspectives en vue 
d’une meilleure appropriation du développement durable au Bénin.

Les autorités locales quant à elles sont apparues incontournables du fait du rôle 
de premier plan qu’ils jouent dans les politiques de développement à la base, au 
regard du rôle d’interface qu’elles assurent dans la mise en œuvre des stratégies 
de développement durable. Aussi était-il nécessaire de comprendre comment elles 
favorisent la participation de leurs mandants au débat public pour contribuer au 
renforcement du sens civique en faveur du développement durable. Les ONG 
et associations locales s’investissant dans le développement durable sont aussi 
retenues, car à travers leur mode d’intervention souple et leur bonne connaissance 
du terrain, elles ont permis d’appréhender réellement les actions développées sur le 
terrain dans la perspective du développement durable. Enfin, les acteurs étatiques 
notamment ceux du CNDD, du MEPN et du ministère chargé du développement 
et de l’évaluation de l’action publique constituent les acteurs chargés de susciter 
et de gérer les changements qui s’imposent dans le cadre de la promotion du 
développement durable au Bénin.

Au total, 90 personnes sélectionnées par choix raisonné dans une perspective 
comparative ont été interviewées après atteinte du seuil de saturation des 
informations recueillies. 

L’analyse de contenu et le logiciel Atlas.ti sont les techniques de traitement des 
données utilisées. L’analyse de contenu a permis d’expliciter et de systématiser 
le contenu des productions scientifiques existantes sur les stratégies politiques 
développées dans le cadre de la promotion du développement durable au Bénin.

Les données empiriques ainsi traitées sont ensuite analysées suivant l’individualisme 
méthodologique de Boudon (1979). C’est en effet, une considération épistémologique 
selon laquelle l’étude des comportements individuels doit se fonder sur l’analyse 
des comportements et de leurs effets d’agrégation. De fait, l’individualisme 
méthodologique a permis de mieux appréhender les rationalités qui sous-tendent 
l’appropriation ou non du développement durable au Bénin. Les comportements des 
citoyens quant aux valeurs et à l’éthique que véhicule le concept de développement 
durable n’ont pas été internalisés dans les habitus des communautés. Il se pose alors 
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le problème de l’éducation environnementale à l’échelle locale afin de faire adopter 
par les communautés les normes relatives à la pérennisation de ce concept pour 
un changement de comportement dans la société actuelle en vue de préserver les 
acquis pour le bien-être des générations futures. 

Résultats

Cadre législatif et réglementaire du développement durable au Bénin
La base environnementale du développement durable au Bénin se retrouve dans 
le principe énoncé par la Constitution à travers son article 27 selon lequel « toute 
personne a droit à un environnement sain, satisfaisant et durable et a le devoir de le 
défendre. L’État veille à la protection de l’environnement ».

La Constitution a ainsi élevé le « droit à un environnement sain » au rang des droits 
fondamentaux du citoyen en le renforçant par les dispositions de responsabilisation 
stipulant que : 1) « l’importation, la distribution, le stockage sur le territoire 
national de déchets toxiques est un crime contre la Nation » et 2) « le Chef de 
l’État est passible de Haute Cour de Justice s’il est reconnu auteur, coauteur d’acte 
attentatoire à la sauvegarde de l’environnement sain ». Le Bénin a traduit ce souci de 
préservation de la qualité de l’environnement national, en vue d’un développement 
durable, dans son arsenal législatif et réglementaire.

Cadre législatif
La Loi 98-030 du 12 février 1999 portant loi-cadre sur l’environnement en 
République du Bénin définit les concepts et principes d’une gestion durable de 
l’environnement comme ci-après : (i) Article 1er : le Développement durable 
apparaît comme « une stratégie qui intègre la dimension environnementale à celle 
du développement économique. Elle assure, de ce fait, la satisfaction des besoins 
des générations actuelles sans compromettre celle des générations futures »; 
(ii) Article 3 : les principes fondamentaux du développement durable que sont : 
1) le droit à un environnement sain; 2) la participation des différents groupes 
sociaux dans la formulation et l’exécution de la politique nationale en matière 
d’environnement : ce principe est capital dans la lutte contre la pauvreté et favorise 
le développement du pays; 3) le principe pollueur-payeur; 4) l’intégration de 
l’environnement à tout plan de développement économique et social.
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La loi-cadre sur l’environnement en ses articles 7 et 11 crée respectivement la 
Commission nationale du développement durable (CNDD) et l’Agence béninoise 
pour l’environnement (ABE). Ces articles sont deux composantes fondamentales 
du cadre institutionnel découlant des conclusions du sommet de Rio pour une 
gestion durable de l’environnement et une promotion du développement durable. 
D’autres lois peuvent être également citées à savoir : la Loi 2002-016 du 18 octobre 
2004, portant régime de la faune et le Décret 2011-394 du 28 mai 2011 fixant les 
modalités de conservation, de développement et de gestion durable de la faune et 
de ses habitats en République du Bénin; la Loi 97-029 portant organisation des 
Communes en République du Bénin votée en 1997 et l’installation des communes 
devenue effective en 2003; la Loi 2007-03 du 16 octobre 2007 portant régime foncier 
rural en République du Bénin innove par le fait qu’elle offre une reconnaissance 
légale aux droits fonciers établis ou acquis selon la coutume; la Loi 93-009 du 2 
juillet 1993 portant régime des forêts au Bénin et le Décret 96-271 du 2 juillet 
1996 portant modalités d’application de ladite loi définissent les règles de gestion 
du patrimoine forestier.

La législation environnementale du Bénin dans son approche prospective a donc pris 
en compte à la fois la gestion de l’environnement et le développement durable.

Cadre réglementaire
L’arsenal réglementaire qui a vu le jour à partir de ce cadre législatif est essentiellement 
composé de : (i) règlements relatifs aux outils d’évaluation environnementale 
qui assurent la prise en compte de l’environnement dans les politiques, plans, 
programmes, et projets; (ii) règlements portant les normes de qualité des rejets 
qui assurent la mise en adéquation des rejets avec les exigences écologiques des 
milieux naturels récepteurs; (iii) règlements relatifs aux conditions de vérification 
des conformités environnementales; et (iv) règlement portant conditions de 
participation des populations aux processus de prise de décision.

Les stratégies politiques mises en œuvre

Le Bénin s’est doté de son premier plan stratégique en réponse aux engagements du 
Sommet de la Terre de Rio (1992) en adoptant son plan d’action environnemental 
en 1993. Il s’en est suivi l’élaboration et l’adoption d’une série d’autres documents 
renforçant le dispositif stratégique national en faveur de la mise en œuvre des 
principes du développement durable (MEHU, 2001). Parmi ces documents, on peut 
citer, entre autres : l’Agenda 21 adopté en 1997; le Plan d’orientation 1998-2002; la 
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Stratégie et le programme d’action nationale de la diversité biologique (SPANDB) 
en 2002; la stratégie nationale de mise en œuvre de la convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques en 2003; le Programme d’action nationale 
de Lutte contre la désertification (PAN/LCD) en 1999; la Stratégie nationale de 
développement durable (SNDD) qui a été adoptée par décision du conseil des 
ministres du 15 mars 2006 (Relevé 11 des décisions du conseil des ministres 
en sa séance du mercredi 15 mars 2006); le Programme national de gestion de 
l’environnement (PNGE), la Stratégie et le plan d’action pour la conservation de 
la diversité biologique, le Document de stratégie de réduction de la pauvreté 2003-
2005 (DSRP) adopté en 2003; la Stratégie de croissance pour la réduction de la 
pauvreté 2007-2009 (SCRP) adoptée en 2007; la Stratégie de croissance pour la 
réduction de la pauvreté du Bénin (SCRP 2011-2015) adoptée en mars 2011; le 
Programme d’action national aux fins de l’adaptation aux changements climatiques 
(PANA) en 2007; les Orientations stratégiques de développement du Bénin 
(OSD 2006-2011) adoptées en 2006; l’évaluation des ressources nécessaires pour 
la réalisation des OMD au Bénin en 2007; le Mécanisme africain d’évaluation par 
les pairs – rapport d’évaluation du Bénin (MAEP) en 2008; la Charte nationale de 
« la Gouvernance environnementale » du Bénin en 2004.

Ces différentes mesures ont conduit à l’intégration des considérations de 
développement durable dans les politiques et la planification du développement 
au Bénin.

Programmes de planification et de prise de décisions intégrées en faveur du 
développement durable
En matière de développement durable régional et local, le Bénin s’est doté 
d’une stratégie d’aménagement du territoire qui propose le regroupement des 
communes en espaces de développement partagés, capables de porter un véritable 
développement régional (MEHU, 2001). De plus, la création des établissements 
publics de coopération intercommunale en vertu de la Loi 97-029 du 15 janvier 
1999 à l’initiative des communes associées et gérées sous leur entière responsabilité, 
a favorisé le pilotage de la mise en œuvre des projets de territoire depuis 2000. 

La promotion de la planification pour un développement durable a conduit le 
gouvernement à l’élaboration des instruments de planification spatiale, ainsi qu’à 
l’intégration de la dimension territoriale et environnementale dans l’allocation 
des ressources budgétaires. Ces instruments de planification spatiale sont des 
instruments techniques, réglementaires et financiers.
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La promotion du développement durable au Bénin prévoit : i) l’instauration 
des études d’impact environnemental pour tout projet de développement et 
ii) l’installation dans les ministères clés des cellules environnementales pour étude 
et intégration de la dimension environnementale dans tous projets programmes 
et plans au niveau sectoriel (ABE, 2002 et 2006). À cet effet, une culture d’études 
d’impacts sur l’environnement des projets publics et privés s’est développée. Mieux, 
le volet concernant l’éducation environnementale n’a pas été occulté.

L’éducation environnementale : quelle réalité au Bénin?
L’éducation au développement durable mobilise une pluralité d’acteurs, parmi lesquels 
figurent des associations, des institutions scolaires, des entreprises et des collectivités 
territoriales ainsi que le démontre Leininger-Frézal (2011). Ces dernières jouent un 
rôle de plus en plus important; elles sont de plus en plus nombreuses à développer des 
actions et des projets d’éducation à l’environnement ou au développement durable. 
La formalisation des politiques territoriales d’éducation à l’environnement ou au 
développement durable est une étape décisive de l’engagement des collectivités. 
C’est un enjeu de la vie politique locale. Certaines collectivités territoriales ont 
une posture que l’on peut qualifier de « développementiste ». Cela signifie qu’elles 
orientent l’ensemble de leur politique (éducative et environnementale) vers le 
développement durable et s’identifient à l’éducation au développement durable. Le 
terme de « développementiste » renvoie à l’ancrage du développement durable dans 
les théories du développement (Latouche, 2004). À l’inverse, d’autres collectivités 
territoriales ont une posture que l’on peut qualifier d’environnementaliste. Elles 
prennent en charge les différentes dimensions de l’environnement, sans s’engager 
de manière formelle dans le développement durable. Dans le champ éducatif, elles 
s’identifient à l’éducation à l’environnement. Les postures environnementaliste et 
développementiste sont certes différentes, mais elles ne sont pas antagonistes. Entre 
ces deux postures précédentes, il existe une posture médiane, « duale ». Cette posture 
caractérise les collectivités qui oscillent entre une éducation à l’environnement 
et l’adhésion à des politiques ancrées dans l’idée de développement durable, ou 
inversement (Leininger-Frézal, 2011).

De façon générale, il importe toutefois de retenir que l’éducation environnementale 
n’est pas encore ancrée dans les habitus des communautés locales, en dépit des 
nombreuses actions entreprises par la diversité des acteurs qui promeuvent le 
développement durable au Bénin. Le quotidien des acteurs reste marqué par un 
souci de satisfaction de leurs besoins bien qu’il tienne très peu compte d’un souci 
de préservation des ressources naturelles. 
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Discussion

Le processus de décentralisation qui s’est traduit par la mise en place en 2003 des 
communes a accordé une place importante à la responsabilité des élus locaux dans 
la protection de l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles. En 
dépit de ces efforts, les changements de comportements sont plus lents qu’on ne 
prévoyait. La situation économique difficile, la pauvreté et le manque de moyens des 
collectivités ont rendu quelque peu aléatoire le respect des règles de la protection 
de l’environnement.

Par ailleurs, l’inefficacité de la politique du Bénin en matière de développement 
durable tient au fait qu’il existe des conflits d’attribution entre le ministère de 
l’Agriculture et celui de l’Environnement. Le ministère de l’Environnement voit 
en effet par moment ses prérogatives détournées par celui de l’Agriculture. En 
outre, les nombreux changements de dénomination qu’a connus le ministère de 
l’Environnement ne facilitent guère la mise en œuvre efficiente et pérenne des 
stratégies politiques de développement durable au Bénin. Chaque changement de 
dénomination entraîne souvent un recadrage de la mission du ministère et par 
ricochet de ses objectifs et stratégies. 

Par ailleurs, les lois adoptées sur le développement durable ne sont pas vulgarisées. 
Malgré le fort taux d’analphabétisme (70 %), les lois ne sont pas traduites en 
langues locales, ce qui explique leur méconnaissance et leur non-appropriation par 
les communautés. En outre, les lois tiennent peu compte des réalités sociales et des 
mutations rapides et profondes que connaît la société béninoise.

En ce qui concerne la question du genre, nonobstant le rôle prépondérant de plus 
en plus reconnu que jouent les femmes dans les différents domaines d’activités, 
l’approche genre et développement durable n’est pas suffisamment intégrée dans 
les programmes de développement et les tentatives enclenchées n’ont pas encore 
produit leurs effets. Beaucoup d’efforts restent donc à faire pour un meilleur 
arrimage de la question du genre et du développement durable au Bénin.

Subséquemment, à la fin des projets et programmes de développement durable, il 
n’y a pas de structures pérennes pour continuer les actions entreprises. Il en découle 
de fait que la stratégie politique mise en œuvre au Bénin ne s’inscrit pas dans la 
durabilité.

Au Bénin, de nombreuses structures ont entrepris beaucoup d’actions dans l’optique 
du développement durable. Mais, au regard des tendances actuelles, plusieurs 
défis restent à relever. Ces défis concernent entre autres l’efficacité dans la mise 
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en œuvre des politiques sectorielles, la sauvegarde de la biodiversité et des services 
des écosystèmes, l’éducation environnementale et l’adaptation aux changements 
climatiques. Au regard de ces constats, il est nécessaire d’intensifier les actions en 
faveur du développement durable afin que l’impact sur les communautés locales 
soit réel. 

L’approche du développement durable des territoires et de leur gouvernance renvoie 
en effet à des problématiques multiples qui portent notamment sur la gouvernance 
institutionnelle et ses évolutions, la prospective territoriale et la mise en œuvre 
concrète de l’« intelligence des territoires », la déclinaison des politiques publiques 
au niveau des territoires, les modalités de mise en œuvre des politiques publiques 
et les relations entre l’État et les collectivités locales (Hélias et Joigny, 2010). De 
ce fait, force est de constater qu’aujourd’hui, l’éducation au développement durable 
fait le choix d’asseoir sa légitimité sur des dynamiques locales entraînant l’amorce 
du changement de logiques éducatives qui s’opère actuellement entre l’éducation 
et son territoire. Ce renouvellement de logiques éducatives constitue à nos yeux 
un processus nouveau, non encore véritablement et complètement appréhendé par 
les sciences de l’éducation, qui reste donc à étudier. Cette modification de logique 
éducative, formalisée par l’émergence de l’éducation au développement durable, 
pose question au niveau des effets des territoires sur les curricula, les enseignements 
donnés, la « coconstruction » des savoir-faire et des savoirs dans les territoires, 
notamment ruraux (Barthes et Champollion, 2012).

Conclusion

Le Bénin a réalisé d’importants progrès dans la mise en œuvre de l’Agenda 21 
conformément aux objectifs du sommet planétaire Rio 1992. Ces progrès ont été 
traduits par la prise en compte des questions de développement durable dans les 
politiques, plans, programmes et projets de développement à travers l’élaboration 
et la mise en œuvre de plusieurs documents de stratégies. Globalement, le bilan du 
Bénin en matière de durabilité environnementale est mi-figue mi-raisin au regard 
des nombreux défis qui restent à relever. 

Il ressort de l’analyse de ces différents textes que le Bénin dispose d’un arsenal 
réglementaire et juridique, capable de soutenir et de porter les fondements du 
développement durable. Mais il faut reconnaitre que ces différents textes sont 
essentiellement orientés vers la durabilité environnementale, qui n’est qu’un pilier, 
quoique fondamental, du développement durable. Les aspects socio-économiques 
ainsi que la gouvernance environnementale doivent être fondamentalement pris en 
compte.
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